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NB : Ceci est un résumé de 15 % de la version originale de la thèse, 

intitulée « European role convergence by default? The contributions of the EU 

Member States to security provision and Security Sector Reform during the 

military intervention in Afghanistan (2001-2014) ». La version originale est 

consultable sur internet. Elle contient une bibliographie détaillée qui contient 

toutes les références de ce résumé. Le lecteur de ce résumé français est invité à 

s’y référer pour obtenir les références exactes. Pour de plus amples informations, 

merci de contacter l’auteur par email : nicolas.fescharek@sciencespo.fr.
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i. 1. Introduction 

 

 L’Afghanistan, selon le bon mot célèbre de Barnett Rubin, peut être 

décrit comme le « miroir du monde ». Pendant le temps des conquêtes 

coloniales, les Empires russe et britannique réduisaient l’Afghanistan à un État 

tampon entre leurs zones d'influence respectives ; pendant la guerre froide, 

l'Afghanistan était l’exemple type de ce que l’on appelle les « États rentiers » 

(environ 40% des recettes de l'État afghan provenaient de l'étranger à un 

moment donné), notamment à cause des tentatives de l'Union soviétique 

d’ancrer l'Afghanistan dans sa sphère d'influence (Rubin 2002; Rashid 2010: 

13). Plus tard, l'Afghanistan était le principal champ de bataille pour le conflit 

entre les Etats-Unis et les forces soviétiques, lorsque les États-Unis et d'autres 

pays finançaient et équipaient les moudjahidines, les combattants de la guérilla 

afghane, afin de combattre l'Union soviétique, qui avait envahi l'Afghanistan en 

1979. Lorsque les Etats-Unis se retiraient de la région après le conflit, 

l'Afghanistan incarnait brièvement l'optimisme de l'après-guerre froide des 

leaders occidentaux et leur désir de jouir des « dividendes de la paix ». 

Néanmoins, le pays revenait sur le devant de la scène internationale avec les 

attaques terroristes du 11 Septembre 2001, qui avaient été planifiées sur le sol 

afghan. Pendant les quatorze années qui ont suivi ces attentats, une grande 

coalition d’États occidentaux, et dont un grand nombre sont les Etats membres 

de l'Union européenne (UE), était engagée dans une mission majeure de 

« stabilisation » et de « construction de l'Etat », avec l'ambition déclarée de 

rendre le système international plus sûr.  

 Ainsi, l’Afghanistan a une longue histoire qui met en lumière les 

relations de pouvoir et les structures de la coopération dans le système 

international à chaque période. Comme la très grande majorité des Etats 

européens a pris part à la campagne militaire menée par les USA depuis le 

début jusqu’au retrait des forces armées, un « reflet de miroir » important de la 
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campagne afghane concerne le rôle de l'UE et de ses États membres dans les 

relations transatlantiques et la sécurité internationale (Fescharek 2015c). 

 Plus précisément, cette thèse se penche sur le cas afghan pour élucider la 

façon dont les États membres et l'Union européenne, un « acteur constitué 

d'autres acteurs » (et donc non doté de la même capacité d’agir dans le domaine 

de la politique étrangère que les États-nations classiques), s’en sortent sur leur 

chemin pour devenir un « fournisseur de sécurité collective » (« collective 

security provider ») sur la scène mondiale (Manners 2011 : 241). En effet, peu 

de temps avant le début de l'intervention en Afghanistan en 2001, les Etats 

membres avaient commencé à doter leur Union de la capacité d'agir sur la 

scène internationale, comme un acteur de politique étrangère et de sécurité à 

part entière.  

 On peut dire que cette émergence potentielle d’une « capacité collective 

d’agir » dans le domaine de la sécurité internationale comportait quatre 

« potentialités » de base: Tout d'abord, le potentiel que le Etats membres de 

l’UE deviendraient un acteur collectif avec une stratégie de sécurité commune 

et fondée sur la convergence entre leurs cultures stratégiques nationales ; 

d'autre part, la possibilité que les Etats membres développeraient des capacités 

militaires autonomes ; troisièmement, la possibilité qu'ils établiraient des 

programmes et des politiques de sécurité proactives, au lieu de se contenter 

seulement de réagir aux événements ou de contribuer à des politiques de 

sécurité étrangères; et quatrièmement, la possibilité que les Etats membres 

deviendraient un acteur collectif capable de « façonner » et de transformer, ou 

en tout cas d’ « impacter » sur leur environnement de sécurité selon une vision 

propre. 

 Basé sur un engagement collectif européen qui a duré depuis 2001, cette 

thèse se penche sur le rôle (ou les rôles) des Etats membres de l’UE dans le 

domaine de la sécurité au cours de l'intervention en Afghanistan. Elle analyse 

leurs contributions nationales et collectives à la réforme du secteur de sécurité 

(SSR) afghan et à la sécurité nationale dans un sens large, en allant de la 
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formation de l'armée et de la police au maintien de la paix et des combats de 

guerre aux initiatives diplomatiques. 

 La thèse pose la question de savoir si, et dans quelle mesure, les 

contributions européennes à la campagne afghanes sont congruentes avec les 

quatre potentialités d’action collective mentionnées ci-dessus: Lorsque ces 

quatre catégories sont testées dans le cas de la campagne afghane menée par les 

USA (i.e., la possibilité que les Etats membres puissent devenir un acteur 

collectif dans la sécurité internationale, capable de déterminer de manière 

proactive et autonome des politiques de sécurité et de façonner leur 

environnement de sécurité), qu’est-ce que cela nous apprend sur le Etats 

membres et leur capacité d’assurer la sécurité (« security provision »)? 

 L'hypothèse que cette thèse explore est la suivante: Le rôle collectif des 

Etats membres en Afghanistan ne doit pas être analysé comme la poursuite d'un 

projet politique commun, mais comme la convergence apolitique d’un certain 

nombre de comportements européens dans le domaine de la sécurité. Celle-ci 

s’est produite sur une base « opt-out/opt-in », et la convergence des 

comportements des Etats membres autour d'un de facto rôle européen de 

soutien au leadership américain a eu lieu malgré la divergence de leurs cultures 

stratégiques. Le leader de l'alliance, i.e. les Etats-Unis, n'a pas contraint les 

Etats membres d’assumer ce rôle collectif; la convergence des comportements 

n’était ni décrétée par le haut, ni un phénomène allant du bas vers le haut (ainsi, 

on n’a pas pu constater la création de politiques communes substantielles dans 

le domaine de la sécurité). Au contraire, la convergence des rôles est apparue 

« par défaut », par la juxtaposition, voire même la superposition de politiques 

de sécurité souveraines, répondant de manière similaire à des facteurs externes 

précis.  
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i. 2. Retour historique sur l’incursion des Etats membres de l’UE dans la 
politique étrangère collective 
 
 

A l’origine, la Communauté européenne n’avait jamais été conçue 

comme un acteur de la politique étrangère, un « exportateur de la démocratie » 

ou une organisation de « construction de l'Etat » (« state building ») dans les 

sociétés post-conflit ; elle a débuté comme un accord entre la Belgique, le 

Luxembourg, les Pays-Bas, la France, l’Allemagne de l'Ouest et l'Italie pour 

faire fonctionner leurs industries du charbon et de l'acier dans un système de 

gestion commune. En raison de l'importance capitale de ces deux industries 

pour la guerre, l'intention était de rendre celle-ci « non seulement impensable, 

mais matériellement impossible » entre la France et l'Allemagne, comme la 

Déclaration Schuman le formulait.1 Plus tard, les six Etats allaient plus loin en 

créant une union douanière et un marché commun des marchandises, des 

travailleurs, des services et des capitaux. La « Communauté économique 

européenne », créée le 1er Janvier 1958, n’avait tout simplement pas de 

politique étrangère explicite. 

Certes, il y a eu, au cours des années, quelques initiatives importantes 

allant dans le sens d'une politique étrangère « commune » ou « européenne ». 

Le rapport Davignon de 1970, par exemple, recommandait que les Etats 

membres s’expriment d'une seule voix sur les questions internationales en 

créant un mécanisme informel de consultations entre les États membres, ce qui 

donnait lieu à la Coopération Politique Européenne (CPE). De telles tentatives 

restaient pourtant soigneusement circonscrites aux « positions communes », 

telles que la Déclaration de Venise, qui reconnaissait les droits légitimes du 

peuple palestinien (1980), ou encore les efforts coordonnés dans la réalisation 

de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (1973). 

                                                        
1  Cf. The Schuman Declaration, 09.05.1950. http://europa.eu/about-eu/basic-
information/symbols/europe-day/schuman-declaration/index_en.htm. Accessed on 24.11.2015.  



 8

Cependant, à l'exception d'une déclaration assez vague selon laquelle la 

Communauté européenne pourrait inclure les Etats externes qui 

« souhaiteraient se joindre »,2 il est important de souligner que jusqu'à la fin du 

20ème siècle, la CE/l’UE ne disposait pas d'une « politique » explicite 

concernant la question de l'élargissement. Malgré l’existence de critères pour 

l’adhésion, il incombait aux candidats externes de prendre l'initiative, et non 

pas à la CE de les choisir (Le Gloannec 2016). 

Pourtant, la chute du mur de Berlin (1989), la désintégration de l'Union 

soviétique et les guerres yougoslaves des années 1990 soulevaient des défis 

nouveaux et exigeaient de nouvelles réponses collectives, à la fois vis-à-vis des 

Etats externes souhaitant se joindre à la CE, et vis-à-vis des parties 

belligérantes de la Fédération de l’Ex-Yougoslavie. Tout au long des années 

1990, le Etats membres de la CE/de l’UE modifiaient progressivement leur 

architecture institutionnelle pour faire face à ces nouvelles exigences; les 

arrangements institutionnels qui en résultaient reflétaient à la fois les échecs 

des années 1990 (concernant le maintien de la paix en Yougoslavie) et les 

ambitions « d’organiser le continent » (notamment à travers l'adhésion des 

anciens Etats soviétiques et la transformation progressive du voisinage de la 

CE/UE) (Le Gloannec 2016). 

Toutes ces questions (réponse au drame yougoslave, l'intégration de 

nouveaux Etats membres et même la transformation de certains d'entre eux par 

le biais de « l’ingénierie sociale », comme cela a été appliqué dans les Balkans 

après la guerre) soulevaient des questions importantes quant à la question de 

savoir si le collectif des Etats européens était en fait à la hauteur des exigences 

du « jeu de la politique étrangère ». Par exemple, avec la tâche d’accueillir les 

Etats anciennement occupés par l’Union soviétique, la CE/l’UE acquérait une 

nouvelle dimension: elle accueillait de nouveaux membres qui seraient amenés 

à s’adapter et à se transformer avant de rejoindre la CE/l’UE. Dans un premier 

temps, face à l’inévitable « retour en Europe » des Etats d'Europe orientale 

                                                        
2 L’Article 237 du Traité de Rome stipula que tous les Etats européens pouvaient candidater.  
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anciennement occupés, les anciens membres de la CE réagissaient, en gérant et 

en organisant l’inévitable, mais en posant des conditions: Notamment les 

critères de Copenhague (1993) exigeaient que les nouveaux Etats membres 

aient déjà atteint un certain degré de stabilité des institutions.  

Les années suivantes apportaient des politiques communautaires non 

seulement réactives, mais aussi proactives concernant le voisinage de l’Europe 

et son étranger proche, à savoir des politiques visant à transformer et à 

façonner activement l'environnement de l'UE. La Politique européenne de 

voisinage de 2004 visait ainsi à éviter de créer de nouvelles frontières entre 

ceux qui étaient admis à l'UE et ceux qui en restaient exclus, offrant une aide 

financière contre des réformes gouvernementales et économiques à l'Algérie, 

au Maroc, à l'Egypte, à Israël, à la Jordanie, au Liban, à la Libye, à l'Autorité 

palestinienne, la Syrie, la Tunisie et l’Arménie, l'Azerbaïdjan, la Biélorussie, la 

Géorgie, la Moldavie et l'Ukraine.  

Les Etats membres prenaient également l'initiative dans les Balkans 

avec une stratégie régionale visant à transformer activement les Etats d'Europe 

centrale et orientale avec des « benchmarks » et des conditions, afin de les 

façonner à l’image de l’UE et pour « embed democracy, the rule of law and the 

rights of minorities and to prop up market economies, to stabilize [their] 

neighboring countries in transition » (Le Gloannec 2016). Dans quelle mesure, 

cependant, les Etats membres seraient-ils en mesure de « posséder » et de 

« contrôler » ces processus pleinement, de s’imposer si nécessaire, de tenir bon 

face aux adversités et aux résistances?   

Les guerres yougoslaves soulevaient encore une autre série de défis, 

notamment la question de savoir si la CE/l’UE était prête à assurer la sécurité, 

si nécessaire avec des moyens militaires, et sans dépendre entièrement des 

Etats-Unis sur le niveau logistique et capacitaire. Bien que le Ministre 

luxembourgeois des Affaires étrangères proclamait en 1991 que l'éclatement de 

la Fédération yougoslave annonçait l'heure où l'Europe serait en mesure de 

prendre soin de sa propre sécurité, les événements révélaient rapidement 
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l'insuffisance militaire des Européens, et exposaient leur dépendance à l'égard 

des États-Unis pendant la guerre de Bosnie (1992-1995) et les bombardements 

du Kosovo (1999). Pris ensemble, ces défis de l'élargissement, les défis de 

façonner l'environnement extérieur et de fournir une réponse militaire aux 

crises, soulevaient la question des garanties de sécurité que les Etats membres 

seraient prêts à donner pour accompagner leur « politique étrangère 

collective ». 

Cela souleva également des questions concernant la place et le rôle des 

Etats-Unis dans la défense et la sécurité européennes: La relation avec les 

Etats-Unis était-elle un facteur inhibiteur d’un projet européen de sécurité et 

d'intégration de la défense, en ce sens que les Etats membres continueraient à 

"free-ride" sur le dos des Etats-Unis, en évitant de tirer les conséquences 

logiques de leur propre rhétorique? Certes, avec le Traité de Maastricht sur 

l'Union européenne, les Etats membres de l’UE semblaient franchir une 

première étape vers une politique de sécurité véritablement « européenne », en 

acceptant que leur union politique devait non seulement couvrir les aspects 

économiques et monétaires mais devrait acquérir une capacité d'action 

conjointe sur les questions de politique étrangère et de la sécurité. Ainsi, une 

« politique étrangère et de sécurité commune » (PESC), comme le traité le 

déclarait plein d’optimisme, était « institué » en 1992 (Titre V, article J). 

Le traité d'Amsterdam ajoutait une dimension de sécurité et de défense 

au deuxième pilier en 1999, ou ce que l’on appelle les « tâches de Petersberg ». 

Celles-ci étaient intégrées dans les traités (missions humanitaires et de 

sauvetage, maintien de la paix, gestion de crise et rétablissement de la paix). 

Les Etats membres concevaient également l'instrument des « stratégies 

communes » et créaient un nouveau poste, celui du Haut Représentant pour la 

politique étrangère et de sécurité commune. Le traité de Nice créait le Comité 

politique et de sécurité (COPS), le Comité militaire de l'UE (EUMC), l’Etat-

major de l'UE (EMUE ) et le Comité pour les aspects civils de la gestion des 
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crises (CIVCOM), l’épine dorsale institutionnelle de la politique étrangère 

commune au sein de l’UE. 

En outre, les gouvernements français et britannique publiaient la 

Déclaration de Saint Malo en 1998, et demandaient de réaliser le Traité 

d’Amsterdam, invoquant la responsabilité du Conseil européen de décider la 

définition progressive d'une politique de défense commune dans le cadre de la 

PESC (cf. Saint Malo Declaration 1998). La Déclaration stipula que « l'Union 

doit avoir une capacité autonome d'action, appuyée sur des forces militaires 

crédibles, avec les moyens de les utiliser et en étant prête à le faire afin de 

répondre aux crises internationales ».3 Cette ambition franco-britannique était 

adoptée au niveau européen très rapidement en raison d'un effort important de 

la diplomatie allemande; le Conseil européen de Laeken publiait une « 

Déclaration sur la capacité opérationnelle de la Politique européenne de 

sécurité et de défense » en Décembre 2001 et déclarait:  

« Grâce à la poursuite du  développement de la PESD [Politique européenne de 
sécurité et de défense], du renforcement de ses capacités, à la fois civiles et 
militaires, et de la création de structures appropriées, l'UE est désormais 
capable de conduire des opérations de gestion de crise » (European Council 14-
15.12.2001). 

 
Ces documents posaient un grand nombre de questions concernant la 

rééquilibration des relations transatlantiques, mais aussi sur la portée des 

ambitions européennes, comme les Etats membres ne limitaient pas 

explicitement les opérations de gestion de crise à l’Europe elle-même, ni à son 

étranger proche : Au contraire, nous verrons plus tard que d’importants acteurs 

de l'UE (notamment au sein de la Commission) suggéraient très tôt que l'UE 

aurait vocation à devenir non seulement un fournisseur de sécurité collective 

aux côtés (ou même sans) les États-Unis, mais un fournisseur de sécurité sur un 

niveau mondial.  

                                                        
3  Cf. Saint Malo Declaration. 04.12.1998.   
http://www.cvce.eu/obj/franco_british_st_malo_declaration_4_december_1998-en-f3cd16fb-fc37-
4d52-936f-c8e9bc80f24f.html. Consulté le 04.11.2015.  
. 
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Ces deux questions concernant les relations transatlantiques et le rôle de 

sécurité globale de l'UE nous ramènent à présent à l'Afghanistan et la question 

de savoir pourquoi ce pays est approprié pour une étude des questions de 

sécurité européenne. 

 

  

 

 

i. 3. Le cas afghan et la contribution européenne à la sécurité 
 
 
 Il y a plusieurs raisons pourquoi il est utile d’étudier la contribution 

européenne à la sécurité (security provision) dans le cas de l'intervention en 

Afghanistan après 2001. La première est que l'Afghanistan, contrairement à la 

guerre en Irak, offre l'occasion d'étudier l'engagement de la quasi-totalité des 

Etats-membres de l'UE sur une période de temps prolongée. Parce que 

l'engagement européen en Afghanistan est si complet et englobe quasiment 

tous les Etats membres de l’UE (sauf la Chypre et Malte tous les Etats 

membres de l’UE ont contribué à la mission d’une manière ou d’une autre), il 

est possible d'enquêter sur les difficultés des Etats membres concernant la 

contribution collective à la sécurité (collective security provision) pendant une 

période de temps d'environ treize années (European Parliament 16.12.2010). 

Cela rend également possible d'étudier des notions de l'impact ou de l'influence 

européenne collective. Cependant, très peu d'études ont abordé la campagne 

afghane avec une orientation européenne, ce qui se traduit par un échec de 

glaner ses leçons pour le projet d'établir une politique de sécurité et de défense 

commune et européenne.  

 D’un point de vue européen, la littérature sur l'intervention afghane 

souffre de plusieurs lacunes: Tout d'abord, une grande majorité des 

publications traite presque exclusivement des expériences américaines ou 

britanniques. Ceci n’est pas surprenant, étant donné que ces deux pays 
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déployaient la plus grande partie des contingents militaires en Afghanistan, 

mais cela conduit également à un biais « anglo-saxon » dans l'analyse. Ainsi, la 

littérature tend surtout à sur-examiner les erreurs stratégiques américaines, ou 

en tout cas à négliger les dynamiques de l'alliance (et donc les contributions  

européennes), et la manière dont ces dernières ont affecté la campagne (voir, 

par exemple, S. Jones 2009; Gannon 2011; Steele 2011; B. Williams 2011; 

Eide 2012; Gall 2012, 2014; Chandrasekaran 2012; Fairweather 2014). 

 Dans la plupart des cas, l'analyse a porté principalement sur des 

questions militaires en Afghanistan ; les études ont souvent été consacrés aux 

questions d'adaptation militaire à la projection de force ou l’« apprentissage » 

des techniques de la contre-insurrection (COIN) (voir, par exemple, S. Jones 

2008; Marston 2008; Gompert, Gordon, Grissom 2008; Cordesman 2009; 

Gentile 2009; Farrell et Gordon 2009; Taillat 2009, 2010; Bayley et Perito 

2010; Schreer 2010; Chaudhuri et Farrell 2011; Porch 2013; Ucko et Egnell 

2013; Bennett 2014; Schmitt 2015). Certaines études ont fait cela avec un focus 

plus ou moins explicitement européen, parfois en plaçant la campagne afghane 

dans un contexte historique de la transformation militaire européenne depuis la 

guerre froide, mais en grande partie sans aller au-delà des questions militaires 

(voir, par exemple, Larsdotter 2008; King 2011b ; Farrell, Osinga, Russel 

2013). 

 Un autre groupe d'auteurs s’est penché sur l’Organisation du traité de 

l'Atlantique nord (OTAN) et l'expérience de la première mission «hors zone» 

de l'organisation (voir, par exemple, Rupp 2006; Daalder et Goldgeier 2006; 

Schmidt 2006-07 ; Smith and Williams 2008a et 2008b ; Bird and Marshall 

2011; Ivanov 2011; Johnson 2011; M.J. Williams 2011; Mattelaer 2011-2012 ; 

Rynning 2012; Schreer 2012 ; Brattberg 2013; Schmeidl et Maley 2015). Dans 

ce contexte, les contributions européennes à l'effort de l'OTAN sont 

naturellement prises en compte, mais l'accent n’est généralement pas mis sur 

les questions et dynamiques européennes de sécurité et de défense, mais sur la 

dynamique de l'alliance plus largement, souvent afin de tester des modèles 

théoriques sur “what makes coalitions (s)tick” (Hynek et Marton 2011; voir 
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aussi, par exemple, Bensahel 2003; Kreps 2008; von Hlatky 2013; Auerswald 

et Saideman 2014; Schmitt 2014; Mattox et Grenier 2015).  

 En ce qui concerne les études avec un accent européen explicite, un 

groupe important d’auteurs se préoccupe du phénomène des PRTs (Provincial 

Reconstruction Teams), les avant-postes militaires fortifiées qui visaient à 

coordonner le développement et d'autres projets avec les autorités afghanes 

locales. Cette littérature a souvent tenté d'identifier des particularités et des « 

modèles nationaux » de PRTs, une « Dutch touch » dans la coopération civilo-

militaire, le « modèle nordique typique » de la construction de la paix ou 

l’approche « spécifiquement britannique » aux PRT ou à la COIN (voir, par 

exemple, Jakobsen 2005; Eronen 2008; Bauck et Strand 2009; Dommersnes 

2011; Chiari 2014c). 

 D'autres études ont analysé plus étroitement les efforts militaires de 

certains Etats membres, en les comparant parfois entre eux, mais encore une 

fois sans accent explicite sur ce que l'intervention en Afghanistan nous dit sur 

le rôle des Etats membres dans la prestation de la sécurité en tant que collectif 

d’Etats européens (voir, par exemple, Barat-Ginies 2011; Hynek et Marton 

2011; Chaudhuri et Farrell 2011; Mattox et Grenier 2015; Schmitt 2015). 

Quelques rapports et auteurs se sont, bien sûr, intéressés à l'UE et son rôle dans 

l'aide au développement ou de la construction de l'État, mais il s’agit 

généralement de tentatives d’envergure modeste (voir, par exemple, ICG 

2005a; Gross 2009b; Buckley 2010; Burke 2014). De nombreuses publications 

ont porté sur EUPOL-Afghanistan, la mission de l’UE de maintien de l'ordre, 

souvent exagérant grandement son importance ou son « approche distinctive » 

(voir, par exemple, Perito 2009; Peral 2009; Chivvis 2010; House of Lords 

16.02.2011 ; Larivé 2012; Mawdsley et Kempin 2013; Pohl 2013). Cependant, 

il n'y a, à ce jour, pas de publications qui traitent globalement du rôle et/ou 

impact collectif des Etats membres dans la contribution à la sécurité en 

Afghanistan, ni au cours des années de l'administration Obama, ni pendant les 

années de l'administration Bush. 
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 Cette étude, qui se penche sur le rôle des Etats membres dans 

l'intervention en Afghanistan et l’étudie explicitement sous l'aspect des 

avancées européennes de l'après-guerre froide vers une politique étrangère et 

de sécurité commune, ajoute donc une valeur importante à la littérature sur les 

études de sécurité européenne en général et sur le rôle collectif des Etats 

membres dans la sécurité en particulier.  

 La deuxième raison pour laquelle il est essentiel d'étudier l'Afghanistan 

avec un focus européen est que dans le cas des Etats membres de l’UE, les 

problèmes politiques de l'action militaire collective sont particulièrement reliés 

à la rhétorique du «soft power», de la « gestion civile des crises » et ce que l'on 

appelle les « approches globales de la sécurité » (comprehensive approaches to 

security). Par conséquent, ce qui a commencé comme une mission de maintien 

de la paix dans un contexte bénin, se transformant plus tard en COIN (contre-

insurrection), présente logiquement  une occasion de se renseigner sur les défis 

politiques que ces questions soulèvent pour la « actorness collective » des Etats 

membres, ainsi que pour leur rôle dans la sécurité. L’expérience en 

Afghanistan, parce ce qu’elle a si profondément mis à l’épreuve certaines 

autoreprésentations européennes (notamment celle selon laquelle elle 

proposerait des alternatives à la « hard power » américaine), est un bon 

exemple pour étudier la réalité et les limites du discours européen du « soft 

power », et par ce biais, de tester le limites des ambitions et des capacités des 

Etats membres de devenir un fournisseur mondial de sécurité. 

 Cela conduit à une troisième raison, qui est que l'Afghanistan était la 

première mission de l'OTAN « hors zone ». Après que les avions d'Oussama 

Ben Laden avaient frappé la World Trade Center à New York et le Pentagone à 

Washington, il apparaissait rapidement que les Etats membres auraient, encore 

une fois, à affronter des tâches sécuritaires qui étaient nouvelles pour la plupart 

d'entre eux: Lorsque les États-Unis (US) tournaient leur attention vers 

l'Afghanistan en Septembre/Octobre 2001, ils demandaient à leurs alliés 

européens de «transformer» leurs capacités militaires, afin de permettre la 



 16

projection de force à l'échelle mondiale et de soutenir la « construction d’Etats 

démocratiques ».   

  

 Même si de toute évidence l'Afghanistan n’était pas une mission 

relevant de  la Politique de Sécurité et de Défense Commune (PSDC), 

l’intervention offre l'occasion d'étudier la volonté et la capacité collective des 

Etats membres de l’UE de projeter et de soutenir la force, de prendre la 

responsabilité opérationnelle pour des théâtres lointains – en somme, de 

prouver que la rhétorique globale de l’UE de ce début du siècle est 

substantielle. De plus, parce que c’était une mission « hors zone », un levier 

important dont les Etats membres disposaient dans les Balkans, à savoir une 

perspective d'adhésion des Etats externes à l'UE, était inexistante dans ce cas ; 

cela permet d'étudier le rôle de l'Europe dans la sécurité internationale dans un 

sens beaucoup plus abstrait que ce n’était possible dans les Balkans, où l’UE, 

en tant que voisin direct, était étroitement imbriquée dans le contexte historique 

de la région.  

 La quatrième raison est que l'Afghanistan offre l'occasion d'étudier la 

relation entre, d’une par, le rôle des Etats membres dans la sécurité mondiale 

et, d’autre part, les États-Unis. L’intervention en Afghanistan se présentait 

d’abord comme un exercice de solidarité de l'Alliance, ce qui impliquait une 

présence militaire européenne très importante, et elle se muait plus tard en 

mission de COIN fortement américanisée. Au cours de toutes les étapes du 

conflit, il était possible d'étudier la place occupée par les États-Unis dans la 

sécurité européenne, ainsi que dans les calculs européens concernant la 

défense, et donc la relation entre, d’une part, la rhétorique européenne de la « 

actorness collective » dans le domaine de la sécurité, et, d’autre part, la forte 

dépendance des Etats membres à l'égard des Etats-Unis comme une garantie de 

sécurité. 

 Avant que cette introduction explicite plus en détail le contexte 

nécessaire de la mission afghane, un malentendu potentiel doit être écarté tout 

de suite : L’objectif déclaré de l’UE de lancer et de mener des opérations 
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militaires en réponse aux crises internationales uniquement que si « l'OTAN 

dans son ensemble» n’est pas engagée pourrait être interprété comme une 

raison de rejeter la pertinence de l'étude parce que, de toute évidence, 

l’Afghanistan était une campagne de l'OTAN depuis 2003. Cependant, il 

convient de constater que les documents européens comme la Déclaration de 

Saint-Malo n’évoquaient pas uniquement les missions de la PESD dans un sens 

étroit, mais parlaient de l’ « autonomie d’action » européenne dans un sens 

général. En d'autres termes, les documents développent le potentiel d’une 

capacité d'agir et de décider sans ingérence ni influence extérieure, et ceci est la 

raison pour laquelle l’Afghanistan est un cas approprié pour étudier les 

questions de l'autonomie de la sécurité européenne.  

 Pour en revenir au contexte de la mission afghane, il a été dit plus haut 

que l’Afghanistan offre une bonne occasion d'étudier la place occupée par les 

États-Unis dans les calculs européens concernant la sécurité et la défense. Cela 

est dû au fait que la campagne afghane peut être divisée en deux phases de 

leadership différentes: Au cours d'une première phase qui a commencé en 

2001, l'approche distante de l'administration américaine à la question de 

l’Afghanistan créait un vide de leadership pur et simple. L’administration Bush 

commençait par mettre l'accent sur l’objectif étroit de la lutte contre le 

terrorisme, mais laissait les questions de la stabilisation, de la gouvernance ou 

du « state building » en grande partie à ses alliés européens.  

 Cette première phase est à distinguer de la deuxième, quand une 

détérioration de la situation sécuritaire entre 2004 et 2007 amenait un 

engagement américain plus lourd, culminant dans un engagement massif sous 

l'administration Obama après 2009, qui investissait plus d’argent, plus de 

ressources et plus de soldats et qui élaborait une nouvelle stratégie. Au cours de 

ces deux phases, les approches de sécurité des Etats membres de l’UE et leurs 

cultures stratégiques nationales restaient évidemment très différents les unes 

des autres. Néanmoins, force est de constater que la nature des contributions 

européennes à la campagne convergeaient substantiellement autour d'un rôle 
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européen par défaut sous le président américain Obama, et cela constitue le 

point de cette thèse de départ (voir ci-dessous).  

 Les pages suivantes traitent de ces deux phases principales de leadership 

américain, à savoir le vide de leadership initial, et l'américanisation de la 

campagne plus tard. Elles présentent le contexte plus large de la « guerre 

mondiale contre la terreur » de l'administration Bush (Global War on Terror, 

GWOT), les débats autour de « l'OTAN globale » (global NATO) et le fossé 

entre les logiques de contre-terrorisme et de maintien de la paix, ce qui trouvait 

son expression concrète dans l’existence de deux missions différentes en 

Afghanistan, l’Opération Liberté Immuable (Operation Enduring Freedom, 

OEF) et la Force d' assistance à la sécurité internationale (FIAS, ou 

International Security Assistance Force).  

 Notons que la vue d'ensemble présentée ici est nécessairement 

sommaire. Cette introduction ne donne que le fond nécessaire pour comprendre 

la problématique de la thèse ; plus de détails seront, le cas échéant, fournis à 

des étapes ultérieures de cette thèse. 

 

 

 

 

 

3.a. Une «guerre mondiale » entre la construction de l'Etat et la lutte 
contre le terrorisme 
 

 Seulement quelques heures après les attaques terroristes du 11 

Septembre, le Conseil de l'Atlantique Nord (NAC) formulait une promesse 

unanime d'aide au gouvernement des États-Unis (OTAN 11.09.2001 ). Un jour 

plus tard, les alliés européens de l'OTAN offraient déjà d’activer l'Article 5 du 

Traité transatlantique, la fameuse « clause de solidarité» qui stipule que 

« une attaque armée contre l'une ou plusieurs d'entre elles survenant en Europe 
ou en Amérique du Nord sera considérée comme une attaque dirigée contre 
toutes les parties, et en conséquence [les Etats membres] conviennent que, si 
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une telle attaque se produit, chacune d'elles … assistera la partie ou les parties 
ainsi attaquées en prenant aussitôt, individuellement et d'accord avec les autres 
parties, telle action qu'elle jugera nécessaire, y compris l'emploi de la force 
armée, pour rétablir et assurer la sécurité dans la région de l'Atlantique Nord ».4 
 

 Le Conseil de l’Atlantique Nord déclara: « Le Conseil est convenu que 

s'il est déterminé que cette attaque était dirigée depuis l'étranger contre les 

Etats-Unis , il est considéré comme une action couverte par l'article 5 du Traité 

de Washington ... » (OTAN 12.09.2001, traduction de l’auteur). Après que de 

hauts responsables américains avaient présenté aux membres de l'OTAN des 

preuves reliant Al Qaïda aux attaques, l'OTAN parvenait rapidement à un 

accord officiel au début du mois d’Octobre 2001, affirmant que les attaques 

provenaient, en effet, de l'étranger - l'activation de l'article 5 pouvait désormais 

procéder.  

 L'administration Bush, cependant, déclinait l'offre. Lors d'une visite à 

Bruxelles deux semaines après les attentats, le sous- secrétaire à la Défense 

Paul Wolfowitz expliquait aux alliés: “If we need collective action, we'll ask 

for it. We don’t anticipate that at the moment” (US DoD 26.11.2001). En outre,  

le secrétaire américain de Défense Donald Rumsfeld déclara, “the mission 

determines the coalition. And the coalition must not be permitted to determine 

the mission” (Rumsfeld 27.09.2001). 

 Le Secrétaire Colin Powell évoquait la « viabilité de l'alliance » et 

faisait une demande officielle à l'OTAN pour venir en aide aux États-Unis afin 

de faciliter les accès aux ports et aux aérodromes militaires des alliées, mais 

selon un responsable de l'OTAN « everybody knew it was essentially symbolic 

» (cf. Hallams 2009: 47). En effet, les Etats-Unis avaient émergé des 

campagnes de l'OTAN en Bosnie et au Kosovo “with a belief that its 

operational freedom and flexibility had been hampered by operating within 

alliance constraints” (Hallams 2009: 38). La campagne bosniaque avait exposé 

d’une manière particulièrement claire les lacunes européennes dans le domaine 

militaire, que ce soit dans les domaines des communications radio sécurisées, 
                                                        
4  Le Traité de l'Atlantique Nord. 04 Apr. 1949. 
http://www.nato.int/cps/fr/natohq/official_texts_17120.htm. 
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du renseignement, de la surveillance et du renseignement: “[W]e never want to 

do this again” était le verdict d’un ministre de la Défense de l'OTAN (cité dans 

Kagan 2003: 49). Selon de nombreux responsables américains de haut niveau, 

les carences européennes et leurs faiblesses militaires avaient gravement 

affecté la campagne de l’OTAN en Bosnie: Le secrétaire à la Défense William 

Cohen, par exemple, faisait valoir qu'une campagne militaire américaine 

unilatérale  aurait pu être beaucoup plus rapide que ce qui était possible avec 

les Etats européens (Daalder et O'Hanlon 2000: 105). Selon un expert, “[t]he 

extent of US dominance in combat capabilities proved critical in forging a 

growing consensus within the US that NATO as an alliance simply lacked the 

necessary collective capabilities and resources to undertake major military 

interventions” (Hallams 2009: 42). 

 Par conséquent, l’administration Bush invitait les alliés européens à 

contribuer à une « coalition of the willing » (i.e., « une coalition de 

bénévoles ») et d’assister à la chasse aux terroristes sur une base ad hoc, mais 

elle ne laissait aucune doute que la lutte contre le terrorisme devrait être 

organisée en dehors des structures de commandement et de contrôle de 

l'OTAN. Cette insistance de la part des États-Unis sur la liberté opérationnelle 

était liée au nouveau paradigme de la GWOT de l'administration Bush après le 

11 Septembre : “Our war on terror begins with al Qaeda, but it does not end 

there”, Bush déclarait le 20.11.2001. “It will not end until every terrorist group 

of global reach has been found, stopped and defeated”, il notait, exhortant que 

ceci allait être “a lengthy campaign”. Par conséquent, “[e]very nation, in every 

region, now has a decision to make. Either you are with us, or you are with the 

terrorists" (Bush 20.09.2001).  

 Déjà le 29 Janvier 2002, le président américain George W. Bush 

indiquait pendant la « State of the Union Address » que cette « guerre contre le 

terrorisme » impliquera des efforts bien au-delà de la seule Afghanistan. Se 

référant à la Corée du Nord, l'Iran et l'Irak, Bush déclarait: “States like these, 

and their terrorist allies, constitute an axis of evil, arming to threaten the peace 

of the world” (The White House 29.01.2002).   
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 Presque partout en Europe, les réactions des gouvernements étaient un 

mélange de réticence et de prudence vis-à-vis de cette guerre soi-disant 

« mondiale ». Ces deux thèmes, les « coalitions de volontaires » et la « 

GWOT» soulevaient un ensemble des questions difficiles pour les Etats 

membres : Est-ce que « 9/11 » sonnait le glas pour la gouvernance collective de 

la sécurité, cédant la place à un mode de coopération internationale basée sur 

des « coalitions des volontaires » exclusives ? A quelle point cette guerre sera-

t-elle véritablement « globale» ? Est-ce que l'OTAN deviendrait une 

organisation compétente pour s’occuper de ces questions si les États-Unis 

refusaient de recourir à son outil le plus important, la clause de défense 

mutuelle ancrée dans l’Article 5 ? Quel rôle est-ce que les Etats européens 

pourraient-ils jouer dans les opérations de contre-terrorisme global, sachant que 

presque aucun d'entre eux n’était préparé pour la projection de force sur des 

théâtres lointains? Il convient de rappeler dans ce contexte que seulement en 

1999, les alliés européens, quoiqu’ils aient accepté d’ajouter le terrorisme aux 

tâches couvertes par l'OTAN, avaient empêché que le concept stratégique de 

l'OTAN mentionne explicitement les opérations militaires au-delà des 

frontières de l'Europe (cf. Sloan 2010: 189). 

 En ce qui concerne le terrorisme, les concepts stratégiques de 1991 et de 

1999 déclaraient que le terrorisme constituait une menace pour les « intérêts de 

sécurité» (security interests) des alliés, mais ils ne mentionnaient pas les 

opérations de contre-terrorisme (NATO 1991 : § 12; OTAN 1999: § 24). 

Cependant, OEF relevait précisément de la lutte contre le terrorisme, ce qui 

soulevait la question comment les Etats membres pourraient rester des 

partenaires si leur alliance n’était pas invitée (Yost 2010). 

 À cet égard, l'administration Bush insistait maintenant que l'OTAN 

devienne une « alliance mondiale ». Lors du sommet de Prague, en 2002, les 

alliés de l'OTAN s’engageaient à améliorer la capacité de l’OTAN de « adjust 

to new priorities and to adapt its capabilities in order to meet new challenges » 

(NATO 2003). L’administration américaine mettait sur la table des 

propositions concernant un réforme de la structure de commandement de 
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l'OTAN, l'amélioration de ses capacités opérationnelles (sous la « Prague 

Capabilities Commitment », PCC) et, troisièmement, une proposition de Force 

de réponse de l’OTAN (NATO Response Force, NRF). Les administrations 

américains de l’après-1989 avaient longtemps insisté pour que l'OTAN ne reste 

pas strictement limitée à la zone euro-atlantique, mais que « Alliance security 

must also take account of the global context » (NATO 1999: § 24).  

 Le Concept stratégique de 1999 avait mentionné la « possibility of 

regional crises at the periphery of the Alliance » et avait avancé l’argument que 

« size, readiness, availability and deployment of the Alliance’s military forces 

will reflect its commitment to collective defence and to conduct crisis response 

operations, sometimes at short notice, distant from their home stations, 

including beyond the Allies' territory » (NATO 1999: § 20, § 52).  Cependant, 

le fait que les diplomates européens, en particulier français et allemands, 

s’étaient battus (sans succès) pour que le concept stratégique de l'OTAN de 

1999 se limite à un rôle dans la zone transatlantique seulement, indiquait que 

ces questions comportaient un vrai potentiel de conflit. Les réponses à ces 

questions concernant l'objectif et le mandat de l'OTAN seraient bientôt données 

en Afghanistan, sous la forme de compromis torturés, mais pour comprendre 

cela, nous avons besoin de plonger plus profondément dans le contexte e la 

mission afghane. 

 

 

 

 

i. 3.b. La phase initiale : Le sous-investissement américain et ses 
conséquences 
 

 Malgré les grands projets d'une «guerre mondiale » débutant en 

Afghanistan, l'administration Bush sous-finançait la mission en Afghanistan 

dès le début et ne formulait aucun véritable projet politique qui aille au-delà 

des questions de niveau tactique, de la chasse et/ou la mise à mort des 
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terroristes et des personnes soupçonnées de terrorisme, ou de l’installation 

rapide d’un nouveau gouvernement afghan lors de la conférence de Bonn 

(Grenier 2015). Déjà vers la fin de 2002/début 2003, d’importantes capacités 

militaires étaient retirées du théâtre afghan pour être envoyées en Irak, qui 

constituait l’objectif réel de l'administration Bush,5 et le Ministère de la défense 

américain prévoyait la réduction des troupes en Afghanistan jusqu'à l'automne 

2005 (Woodward 2004; Rashid 2008, 2010 ; Zakheim 2011; Hynek et Marton 

2011: 4). 

 La mission OEF était conçue et réalisée comme une mesure punitive 

limitée, exactement le contraire de l’« approche globale », le « state building » 

ou la « COIN » des années à venir. Au contraire, OEF devait être une opération 

antiterroriste limitée et ses objectifs étaient relativement modestes: Dans le 

nouveau contexte de la GWOT, les Talibans devaient être battus pour 

empêcher l'Afghanistan « from ever again becoming a safe haven for 

terrorists », mais l'administration Bush prévoyait initialement aucune 

implication politique au-delà de la victoire militaire (Report to US Congress 

2008).  

 Une réunion du « National Security Council » américain du 4 Octobre 

2001, désormais célèbre, montre combien peu la perspective de prendre la 

pleine responsabilité pour l’Afghanistan intéressait le gouvernement des États-

Unis: Lorsque Condoleezza Rice et le secrétaire adjoint à la Défense Paul 

Wolfowitz discutaient de l'implication des alliés dans la phase qui suivrait la 

fin des Talibans, le président Bush demandait à son équipe « ‘[w]ho will run 

the country?’ – mais personne “had a real answer’» (Woodward 2002: 168).  

 Par conséquent, la guerre contre les Talibans devait être réalisée sur la 

base d'une alliance de seulement quelques centaines de forces spéciales 

américaines, la puissance aérienne des Etats-Unis et à peu près 15,000 

combattants tadjikes, hazaras et ouzbeks (surnommé l’ « Alliance du Nord ») 

(M. J. Williams, 2011 : 64). Malgré un total d’entre 29.000 à 38.000 sorties de 

                                                        
5 Les Etats-Unis ont envahi l’Iraq en Mars 2003. 
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la US Air Force et malgré les 22.000 bombes livrées, la  campagne afghane 

manquait en vérité de personnel et de ressources (Rynning 2012: 77).6 

 En outre, il est largement reconnu que les évaluations des conférences 

de donateurs internationaux pour l'Afghanistan de la phase post-Taliban « 

grossly underestimated the reconstruction needs of the country » (Sedra 2004: 

209).7 Certes, le président Bush invoquait le plan Marshall lors d'un discours à 

la Virginia Military Institute, le 17 Avril 2002, à savoir le programme d'aide 

militaire et économique pour l'Allemagne (1947-1951) après la Seconde Guerre 

mondiale et les responsables afghans interprétaient cela comme un engagement 

majeur d'assistance (Steele 2011: 117):  

« By helping to build an Afghanistan that is free from this evil and is a better 
place in which to live, we are working in the best traditions of George 
Marshall. Marshall knew that our military victory against enemies in World 
War II had to be followed by a moral victory that resulted in better lives for 
individual human beings. After 1945, the United States of America was the 
only nation in the world strong enough to help rebuild a Europe and a Japan 
that had been decimated by World War II” (US Government 2002) ».  
 
Cependant, Bush restait vague sur les détails, et surtout, des fonds américains 

n’étaient pas débloqués: le Congrès américain n’était pas consulté jusqu'à la fin 

de 2002 afin de fournir de l'argent supplémentaire pour l'Afghanistan. 

 Venant de cette administration américaine, ce sous-investissement dans 

tout ce qui touchait au « state building » n’était pas surprenant, étant donné 

que, avant le 11 Septembre, le président George W. Bush avait organisé sa 

campagne électorale en esquissant une politique étrangère isolationniste, 

faisant valoir que l'administration précédente (Clinton/Gore) avait épuisé le 

militaire des États-Unis et utilisé l'armée américaine pour du «travail social» 

                                                        
6  Ce sous-investissement n’était pas seulement un phénomène américain: Le budget total pour la 
mission de l’ONU était de 193 millions $ pour toute la durée d’Avril 2002 à Décembre 2005 (Ponzio 
2011: 116). Une étude de RAND montre que l'aide par habitant au cours des années 2001-2003 a égalé 
57 $, comparativement à 679 $ en Bosnie et 233 $ au Timor oriental. En outre, RAND a calculé que 
pendant les deux premières années de l'intervention, le ratio habitant local-soldat était de 1: 1000 en 
Afghanistan, 7 : 1000 Irak, 19 : 1000 en Bosnie et 20 : 1000 au Kosovo ( Dobbins et al 2005: 228 ). 
7 Selon Astri Suhrke, l'hypothèse selon laquelle les intervenants ont manqué une fenêtre d'opportunité 
et sous-investi est très discutable : Une « stronger international presence in the early post–invasion 
phase might simply have introduced at an earlier point the negative reactions, problems and strains that 
appeared in the second half of the decade » (Suhrke 2011: 13) 13). L’argument de Suhrke est 
certainement recevable, mais il ne remet pas en cause le fait que l'administration Bush a manqué d'un 
projet politique pour le temps après la défaite de la Talibans. 
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militaire (Neal 2003). La conseillère principale de la politique étrangère de 

George W. Bush, Condoleezza Rice, déclarait que les États-Unis n'avaient pas 

besoin « d'avoir la 82nd Airborne escortant les enfants à maternelle » et le 

président Bush proclamait lors d'un débat présidentiel : «  I don’t think our 

troops ought to be used for what’s called nation building” (The American 

Presidency Project 2000; Suhrke 2011: 24).  

 Ce manque d'engagement politique de la part des États-Unis se 

traduisait par un nombre de troupes américaines très limité: La première fois 

que le nombre de troupes américaines en Afghanistan dépassait les 40,000 était 

en Mars/Avril 2009, huit après le début de la mission et pas plus de 20.000 

soldats américains étaient présents en Afghanistan jusqu'en 2006 (CRS 

02.07.2009). Seulement en Mars 2009, le président américain Barack Obama 

envoya un nombre supplémentaire de 21.000, et un autre contingent de 30.000 

en Décembre de la même année (The White House 01.12.2009).  

 Cela s’explique par le fait que les Etats-Unis avaient envahi l'Irak en 

Mars 2003, avec une force de 150.000 soldats américains (complété par 23.000 

soldats d'autres pays,  principalement européens). Le niveau des troupes 

américaines en Irak était relativement statique en 2004 et 2005, et il chutait à 

environ 127.000 en 2006. Cependant, l'insurrection irakienne conduisait le 

président américain Bush à décider d’un « surge » (un renforcement militaire) 

de 21.500 troupes américaines en Irak au début de l'année 2007. En Octobre 

2007, le niveau des troupes américaines en Irak atteint les 171,000 (Al Jazeera 

14.12.2011). 

 Par conséquent, lorsque cette thèse fera référence à un vacuum de 

leadership au début de l’intervention, cela ne concerne pas seulement le 

manque de ressources et de financement, mais plus fondamentalement le fait 

que l'administration américaine conçevait la campagne comme une lutte contre 

le terrorisme mais sans se soucier de la construction de l'État afghan: Alors que 

l'armée américaine était utilisée comme outil pour « amener les terroristes en 

justice », le projet politique ébauchée avec l’accord de Bonn (voir ci-dessous ) 

n'était pas plus qu'une feuille de route vague, empêchant une politique 
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d’engagement envers le pays et conduisant à des accusations selon lesquelles 

les Etats-Unis pratiquaient une sorte de « nation-building on the cheap » (US 

Government Printing Office 2004: 53; Felbab-Brown 2013; Somit and Peterson 

2005; Ignatieff 2002).  

 Cette absence de leadership politique ouvrait théoriquement une 

occasion pour les Etats membres européens de se tailler un rôle en Afghanistan 

et de complémenter la lutte contre le terrorisme avec de l'aide humanitaire et un 

programme de renforcement de l'État. Plus l’administration Bush développait 

son projet de réorganiser l'Irak, plus la perception grandissait à Washington que 

“this was the war Europe was supposed to manage while the US focused on 

Iraq” (Hunter 2006). 

 La façon dont les Etats européens « geraient » cette guerre afghane est le 

contenu des chapitres suivants, mais pour l'instant, il est impératif de présenter 

les arrangements politiques au début de la phase post Taliban et la façon dont 

ils se rapportent au nouveau paradigme de la « GWOT ». Pour commencer, le 

gouvernement allemand organisa une conférence internationale au Petersberg 

de Bonn du 27 Novembre au 5 Décembre 2001, afin de trouver des 

arrangements pour l'avenir politique de l'Afghanistan.  Quelques semaines 

avant la conférence le président Bush esquissa le soutien qu’il espérait obtenir 

de la part des Européens dans la lutte contre le terrorisme : 

« It would be a useful function for the United Nations to take over the so-called 
‘nation-building’ – I would call it the stabilization of a future government – 
after our military mission is complete. We’ll participate: other countries will 
participate. I've talked to many countries that are interested in making sure that 
the post-operations Afghanistan is one that is stable and one that doesn't 
become yet again a haven for terrorist criminals » (The White House 
11.10.2001). 
 

 En d'autres termes, l'administration Bush envisageait une forte 

implication européenne dans tout ce qui ne concernait pas directement la lutte 

contre le terrorisme, notamment dans le domaine de la sécurité pour le nouveau 

gouvernement afghan qui serait mis en place avec l'accord de Bonn. Selon le 

« Agreement on Provisional Arrangements in Afghanistan », l’objectif des 
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années à venir devait être la mise en place d’un gouvernement « broad-based, 

gender-sensitive, multi-ethnic and fully representative ». Des élections 

présidentielles et législatives auraient lieu en 2004 et Septembre 2005, 

respectivement, portant le processus de Bonn à une fin officielle. De plus, la 

conférence de Bonn suggérait la création d'une Force Internationale 

d'Assistance et de Sécurité (à savoir, la FIAS), qui serait séparée d'OEF et dans 

laquelle les États-Unis ne seraient pas impliqués du tout.  

 Le Secrétaire à la Défense Rumsfeld encourageait “other countries who 

have an interest in peacekeeping to participate in the International Security 

Assistance Force to the extent they want to” - mais l'administration américaine 

refusait de participer à la FIAS même sur un plan d’assistance logistique 

(Peace Operations Factsheet 2002; Suhrke 2011: 34). Etant donné que seule la 

France et le Royaume-Uni étaient en mesure de fournir de la substance 

militaire réelle à OEF, la FIAS offrait une solution naturelle pour d'autres Etats 

européens à contribuer à une campagne qui semblait offrir une occasion 

d'appliquer les enseignements tirés du maintien de la paix dans les Balkans 

(Rynning 2012). Le mandat de la FIAS était d'abord extrêmement limitée ; le 

Conseil de sécurité des Nations Unies (ONU) l’autorisait pour six mois et 

seulement afin de « assist the Afghan Interim Authority in the maintenance of 

security in Kabul and its surrounding areas, so that the Afghan Interim 

Authority as well as the personnel of the United Nations can operate in a secure 

environment » (UNSC Res 1386).  

 Cette réticence internationale pendant la phase initiale de l’intervention 

diffère nettement des années après 2003, quand, comme nous le verrons, les 

alliés européens militaient activement pour que l’OTAN prenne en charge la 

mission de la FIAS, et qu’elle déploye à travers le pays via ce qu'on appelle les 

équipes de reconstruction provinciales (Provincial Reconstruction Teams, 

PRT). Cependant, que ce soit la FIAS « onusienne » ou la « FIAS otanienne», 

dans les deux cas, la FIAS était principalement une affaire européenne au cours 

des premier ans, alors que les États-Unis restaient concentrés sur une approche 

de lutte contre le terrorisme.  
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 Malgré les apparences, pourtant, cette séparation entre, d’une part, une 

mission de stabilisation (en grande partie européenne) et une mission de contre-

terrorisme (en grande partie dominée et conduite par les Etats-Unis), d’autre 

part, ne reflétait pas une « division du travail transatlantique » (transatlantic 

labor division ») parce que les deux missions n’étaient en rien reliées par une 

vision politique transatlantique sur l’avenir de l’Afghanistan.  

 Au contraire, la FIAS constituait une véritable option par défaut pour les 

alliés européens qui avaient des scrupules concernant la GWOT, la mission 

OEF et plus tard l’invasion de l'Irak, et les Etats-Unis étaient « willing to let 

them have it (...) because it was useful, not because it was particularly 

reflective of political reality” (Rynning 2012: 72). Quant aux domaines de 

l'aide, du développement et du state building, les Etats membres jouaient en 

effet des rôles importants, mais l'engagement politique européen concernant un 

projet politique bien identifié était aussi inexistant que celui des Etats-Unis. En 

somme, les alliés européens entraient en Afghanistan condamnant le terrorisme 

en principe, mais hésitant à se livrer à des opérations de contre-terrorisme. 

Lorsqu’ils impliquaient l'OTAN autour de 2003, ils dépassaient de fait les 

limites euro-atlantiques de l'OTAN sans pour autant accepter officiellement 

l'idée d'une « global NATO », et ils acceptaient de devenir la garantie de 

sécurité pour le nouveau régime afghan, mais sans analyser les jeux politiques 

derrière la reconstruction afghane, « including NATO’s role should the country 

reverse into war » (Rynning 2012: 108).  

 Néanmoins, la rhétorique européenne était très ambitieuse, comme nous 

le verrons ultérieurement, et presque tous les dirigeants des pays européens 

préconisaient une forte implication européenne dans la stabilisation et le 

renforcement de l'Etat, afin d'éviter un retour d'Al-Qaïda. Cependant, comme 

cette thèse le montre, un vrai projet de construction de l'Etat n'arriva pas sur 

l'ordre du jour, sauf quand les Etats-Unis prenaient la relève des engagements 

européens dans la construction de l'Etat (très éclatés et peu financés), 

américanisant ainsi systématiquement les activités européennes face à la sous-

performance des programmes européens de « state building ». Pour expliquer 
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comment et pourquoi cette américanisation par défaut a pris forme en dépit 

d'une bonne occasion pour les États membres de l’UE à agir et compléter le 

contre-terrorisme avec une expertise européenne « civile » est la raison pour 

laquelle la thèse revient sur la première la phase de l'intervention. 

 

 

 

 

 

i. 3.c. D’une « opération de l’OTAN avec la contribution des Etats-Unis » à 
une « mission américaine avec une contribution de l’OTAN »  
 

 

 Comme nous l’avons noté précédemment, la situation des premières 

années n'est pas comparable à la deuxième phase de l'intervention, à savoir les 

années sous le président Obama (élu le 4 Novembre 2008). En effet, d'une part, 

l'administration Bush avait finalement mis un projet de construction de l'Etat 

sur l'ordre du jour, afin de soutenir la construction de l’Armée nationale de 

l’Afghanistan (Afghan National Army, ANA) et de la Police nationale afghane 

(Afghan National Police, ANP). D'autre part, les États-Unis se mettaient à 

américaniser l'effort militaire lorsque la sécurité détériorait et pour pallier au 

refus des alliés européens d’augmenter leurs contributions militaires. 

Troisièmement, l'administration Obama formulait deux examens importants en 

2009 pour modifier les objectifs et la stratégie de la guerre en Afghanistan (la « 

bonne guerre», par opposition à la « guerre stupide » en Irak, comme l'ancien 

sénateur Obama l’avait formulé lors d'un rassemblement anti-guerre à Chicago 

en 2002 ; voir NPR 20.01.2009).  

 Malgré l'accent mis par l'administration Bush sur le contre-terrorisme au 

cours des premières années, les responsables militaires américains avaient en 

effet réalisé très tôt que la mauvaise formation et la discipline des milices 

afghanes devenait un problème pour le nouveau gouvernement afghan et 

l'ensemble du processus de Bonn. Le Major Général Karl W. Eikenberry, qui 
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prenait en charge le Bureau de coopération militaire en Afghanistan (OMC- A) 

en Octobre 2002, arrivait rapidement à la conclusion qu’il fallait non seulement 

offrir une formation aux forces afghanes, mais qu’il fallait aussi construire “an 

entire military edifice to include the Ministry of Defense, a General Staff, and 

all the other institutions and facilities that fall under that type of structure” 

(Wright, Bird, Clay et al. 2010: 232). 

 Il fallait des années pour que l'administration Bush reconnaisse 

officiellement qu'elle était en effet engagée dans un projet de construction de 

l'État, et ce grand changement conceptuel était officiellement formalisé avec le 

« London Compact » en 2006. Ce document remplaçait le processus de Bonn et 

formulait la promesse de « (b)uild lasting Afghan capacity and effective state 

and civil society institutions, with particular emphasis on building up human 

capacities of men and women alike » (The Afghanistan Compact 2006). 

 Le deuxième changement majeur qui précédait les stratégies Obama en 

2009 concernait la détérioration de la situation sécuritaire et l'américanisation 

croissante de l'effort de guerre. En 2005, le niveau de violence attaignait des 

sommets sans précédent en Afghanistan. Dans un l'évaluation, l'International 

Crisis Group (ICG) écrivait que les alliés étaient désormais confrontés à une 

insurrection (ICG 2006b: 5). Des régions comme Ghazni dans l'Est, à 

seulement deux heures de la capitale de Kaboul, commençaient à être 

inaccessible pour les étrangers et les internationaux, les soldats et les 

travailleurs humanitaires. À la mi-Juillet, les Talibans tenaient et contrôlaient 

les centres de district de Garmser et Naway-e Barakzagy dans la région du 

Helmand (ICG 2006b: 7). De grandes portions du territoire venaient sous 

l’emprise des Talibans dans le sud et dans l'est du pays, et les Talibans 

semblaient également prendre le contrôle de régions centrales (notamment dans 

Logar et Wardak Orient avec leur importance stratégique pour lancer des 

attaques sur Kaboul). Les décès des soldats de la coalition avaient été 

relativement stables de 2002 à 2004 (70, 58 et 60 décès en 2002, 2003 et 2004), 
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mais les chiffres doublaient pendant les années suivantes: En 2005, il y avait 

131 morts, et 191 en 2006.8 

 Face à cette situation afghane, et face à une guerre en Irak qui échappait 

rapidement à tout contrôle dans le même temps, l'administration américaine se 

montrait de plus en plus inquiète et poussait ses alliés à faire plus d’efforts. 

Notamment les Canadiens, les Néerlandais et les Britanniques répondaient aux 

appels de Washington pour soulager l'effort de guerre américain avec un plus 

grand engagement des alliés dans le sud de l'Afghanistan (The Guardian 

03.02.2006). En commençant par des frappes aériennes en Mars 2006, 

l'opération Mountain Thrust était lancée pour affaiblir la résistance des 

insurgés. En plus d'un contingent de l'ANA, quelque 10.000 alliés de l'OTAN 

étaient engagés dans les hostilités sur un territoire comprenant quatre régions 

afghanes, à savoir l’Uruzgan dans le Nord, Zaboul, Kandahar dans l'Est et le 

Helmand dans le Sud et au centre.   

 Malgré le fait que seulement le Danemark, les Pays-Bas et le Royaume-

Uni intensifiaient de manière significative leurs contributions à la FIAS au fil 

des ans, il faut dire que la FIAS était encore très largement dominée par les 

Etats membres de l’UE en 2006. Lors de l'arrivée du Général américain Dan 

McNeill comme commandant de la FIAS en Février 2007, les soldats 

européens et canadiens étaient encore prédominantes dans l'ISAF: En Février 

2007, 16.500 soldats (sur un total de 35,460 troupes de la FIAS) provenaient de 

pays de l'UE.9 Au total, 18,340 troupes étaient européennes. En d'autres termes, 

au début de 2007, seuls environ 14.000 troupes de la FIAS étaient des troupes 

américaines (29.01.2007 OTAN). En revanche, lorsque McNeill se retirait en 

Juin 2009, la balance au sein de la FIAS avait changée: Seulement 25.534 des 

61.130 troupes de la FIAS étaient désormais originaires de l'UE. 28.850 

troupes de la FIAS provenaient désormais des États-Unis. En d'autres termes, la 

                                                        
8 http://icasualties.org/OEF/index.aspx. Consulté le 09.01.2016. Cf. Porter 2015. 
9 1.840 troupes européennes venaient de l'Albanie (30) , de la Croatie (130), du Danemark (400), de 
l’Ex-République yougoslave de Macédoine, de l'Islande (5) , de la Norvège (350), de la Suisse (5) et de 
la Turquie (800) . Le Danemark est un pays de l'UE , mais a un « opt-out » sur la PSDC , la Croatie n’a 
rejoint l'UE qu'en 2013, et l’Albanie, la Macédoine, l'Islande, la Norvège, la Suisse et la Turquie ne 
font pas partie de l'UE.  
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majeure partie des Etats membres n’avait pas exaucé les souhaits des 

Américains d’envoyer des renforts européens.  

 Dans une interview avec le Washington Post, McNeill révélait que la 

réticence des Européens à s'impliquer conduisait à “unofficial proposals that 

U.S. forces take charge of the mission in southern Afghanistan, where the 

Taliban insurgency is strongest and where British, Canadian and Dutch troops 

now serve” (The Washington Post 07.02.2008).  Cette idée, il déclarait, 

méritait d'être examinée et “should enter into the dialogue” avec l’OTAN 

(ibid.). Le 22 Mai 2008, le Département de la Défense des États-Unis 

confirmait qu’il était susceptible de prendre le commandement du 

Commandement régional (RC) du Sud de l’Afghanistan d'ici 2010, une fois 

que les rotations néerlandaises et britanniques (2008-2009 et 2009-2010) 

seraient terminées. 

 Jusqu'à ce moment, un général américain (le général John Mickelson) 

serait commandant adjoint du RC Sud “to give the U.S. force added weight at 

that headquarters” et en Juillet, un porte-avion américain supplémentaire était  

déployé en Afghanistan (Katzman 2008: 25). L'administration Bush concluait 

au début de l’an 2008 que les États-Unis avaient besoin d’accorder plus 

d'attention et de ressources à l’Afghanistan qu’auparavant, et le président du 

Joint Chiefs of Staff Mullen confirmait dans son témoignage en Décembre 

2007 que la campagne avait été « sous-financée » (Katzman 2008). En Janvier 

2008, le secrétaire à la Défense Gates déployait 3,200 marines additionnels au 

sud afghan et en Septembre 2008, le président Bush annonçait 5,000 plus de 

troupes pour le début de 2009 (Katzman 2008). Ainsi, bien avant l’arrivée du 

président Obama, la guerre était devenue fortement dominée par les États-Unis.  

 Cette « américanisation » croissante de la guerre en Afghanistan 

permettait que les nouvelles stratégies mises en avant par l'administration 

Obama pouvaient se passer d’un « input » des alliés européens dans  la 

redéfinition des objectifs de la guerre (ces derniers ne réclamaient pas de co-

déterminer la stratégie de toute façon). Deux documents clés annonçaient la 

nouvelle approche et la stratégie des Américains en Afghanistan, la Revue 
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Riedel Mars 2009 et le discours du Président Obama à West Point en 

Décembre de la même année. 

 Sur la base d'un examen mené par son conseiller Bruce Riedel au 

printemps de 2009, Obama annonça une stratégie « stronger, smarter, and 

comprehensive » avec le but de  « disrupt, dismantle, and defeat Al Qaida in 

Pakistan and Afghanistan and to prevent their return to either country in the 

future » (The White House 27.03.2009). L’objectif officiel de la campagne, en 

d'autres termes, consistait désormais à mener une campagne de COIN, pas de 

stabilisation. Parce que “America must no longer deny resources to 

Afghanistan because of the war in Iraq”, un nombre supplémentaire de 17 000 

soldats devait « “take the fight to the Taliban ». Un nouvel accent était mis sur 

la formation et l'augmentation des effectifs des forces de sécurité afghanes 

(Afghan National Security Forces, ANSF) (ibid.). Reconnaissant la 

« fundamental connection between our war effort in Afghanistan and the 

extremist safe havens in Pakistan”, ce premier examen représentait une 

stratégie plus ciblée et plus étroite que les précédentes, et elle s’engagea à « 

mieux coordonner nos efforts militaires et civils » (ibid.). Huit mois plus tard, 

le président Obama envoyait 30.000 soldats américains supplémentaires en 

Afghanistan (The White House 01.12.2009). Les points de l'examen Riedel 

restaient inchangés, mais Obama intensifia le rythme de la campagne : Après 

18 mois, « our  troops will begin to come home », il annonçait (ibid.).  

 Les trois éléments de base de la stratégie d'Obama étaient les suivants: 

“a military effort to create the conditions for a transition; a civilian surge that 

reinforces positive action; and an effective partnership with Pakistan” (ibid.). 

En somme, le président Obama limitait les objectifs de la guerre, «shedding his 

predecessor’s utopian rhetoric about promoting a Western-style democracy and 

focusing instead on preventing Afghanistan from reverting to a haven for 

global terrorists » (Korski 2010: 4).  

 Les alliés européens soutenaient cette nouvelle initiative de diverses 

façons, sur le plan militaire, politique et diplomatique, bien que la « stratégie » 

Obama manquait clairement d’objectifs et de sous-objectifs: Selon un 
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observateur, le focus de la stratégie était sur « the how rather than on the why; 

its focus was on the means, as the ends with which it was concerned were, in 

the standard hierarchy of military plans, essentially operational, not strategic, 

even if they posed as strategy” (Strachan 2010: 173; Schreer 2012).  

 Néanmoins, cette stratégie devenait la feuille de route pour la sortie de 

l'OTAN à la fin de 2014, et elle changeait de manière significative la nature des 

contributions européennes, comme nous le verrons. En somme, la raison pour 

laquelle cette thèse étudie la deuxième phase de la guerre est d’étudier la 

manière dont les engagements européens pour la stabilité et la sécurité en 

Afghanistan changeaient de sens sous ce nouveau leadership américain.  

 Nous pouvons maintenant revenir sur les questions centrales de la 

« European security actorness », à savoir les tentatives européennes de devenir 

un acteur global de sécurité collective. Pour revenir aux développements 

d’intégration de la défense européenne pendant les années 1990s, il est possible 

de dire que cette intégration européenne comportait quatre possibilités 

concrètes, que l’on pourrait appeler les quatre « potentiels de politique 

étrangère collective" (Collective Foreign Policy Potentials).  

 

 

 

 

 

i.4. Les quatre « potentiels de politique étrangère collective »  
 

 Le premier de ces «potentiels» concerne la possibilité que les Etats 

membres de l’UE deviendraient un acteur collectif en matière de sécurité, 

capable de définir des objectifs communs de sécurité et de formuler des 

stratégies pour les atteindre ; capable de prendre des décisions contraignantes et 

basé sur la formulation d’intérêts communs ; investis de la capacité collective 

pour l'analyse, et fondé sur le partage d’idées communes concernant l'action 

appropriée et en possession de moyens utiles et suffisants: “The increasing 
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convergence of European interests and the strengthening of mutual solidarity of 

the EU makes us a more credible and effective actor”, comme le formulait la 

European Security Strategy de 2003 (ESS 2003: 1).  

 

 Les tentatives d’établir une « politique étrangère européenne», de faire 

de l’ « Europe » un acteur collectif plus unifié, cohérent et efficace dans la 

politique étrangère ne sortait pas du néant, bien sûr. Ces projets ont une très 

longue histoire dans la construction de l’Europe d’après-guerre, mais les 

événements des années 1990 leur donnaient un nouvel élan et accéléraient leur 

développement. Comme le notait le Conseil européen de Helsinki: 

« New political and military bodies will be established within the Council to 
enable the Union to take decisions on EU-led Petersberg operations and to 
ensure, under the authority of the Council, the necessary political control and 
strategic direction of such operations » (European Council 10- 11.12.1999, 
Annex 1).   
  

Dans cette thèse, la possibilité que les Etats membres pourraient « apprendre » 

à agir ensemble de façon cohérente en matière de sécurité sera appelé le 

« potentiel d’action commune »  (« actorness potential »).  

 

 Deuxièmement, si l’objectif était « for the Union to have an autonomous 

capacity to take decisions », les progrès de la sécurité européenne et de 

l'intégration de la défense au cours des années 1990 signifiait potentiellement 

que l'Europe saurait s’« émanciper » sensiblement de la tutelle sécuritaire des 

Etats-Unis et qu’elle deviendrait autonome dans le domaine de la sécurité. 

L’ajout d'une dimension de sécurité et de défense à la politique étrangère et de 

sécurité commune nécessitait “a capacity for autonomous action backed up by 

credible military capabilities and appropriate decision making bodies”, et cela 

permettrait idéalement au Conseil de l’UE de prendre des décisions, de manière 

autonome, « “on the whole range of political, economic and military 

instruments at its disposal when responding to crisis situations” (European  

Council 10.-11.12.1999, Annex IV; European Council 03-04.06.1999).  
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 Comme indiqué, ces définitions de l' « autonomie européenne » ne 

visaient pas seulement le lancement de la gestion de crises (les Etats membres 

affirmaient en effet que celle ci n’aura lieu que dans des cas où « NATO as a  

whole [was] not engaged »), mais l’accent était mis sur l'autonomie de décision 

et d'action per se. En d'autres termes, cette focalisation sur « l'autonomie 

d'action" impliquait la capacité de fonctionner sans dépendre du soutien ou 

d’une l'infrastructure externe et ceci est la raison pour laquelle l'Afghanistan, 

même la campagne relevait effectivement de la responsabilité de l'OTAN, est 

un cas approprié pour étudier la développement (ou non) de l'autonomie 

européenne. 

 Il est important de noter à cet égard que l'autonomie ne signifie pas 

l'indépendance totale, alors que l'indépendance implique la pleine autonomie: 

Un acteur indépendant peut prendre des décisions autonomes et déterminées et 

agir sans l'aide des autres, tandis qu'un acteur autonome a certainement la 

capacité d'agir sans l'aide des autres, mais peut théoriquement agir pour le 

compte d’un autre acteur. La rhétorique européenne de la « capacité d'action 

autonome », ce que le ministre allemand des Affaires étrangères Joschka 

Fischer appelait une fois la  « Boston Tea  Party de l’Europe », sera appelé ici 

le « potentiel d'autonomie » (cité dans Garton Ash 2005). 

 

 En lien avec ces deux points, un troisième potentiel est que les Etats 

membres pourraient aussi devenir un acteur proactif au lieu de se contenter de 

réagir (comme avec le premier vague d'élargissement mentionné 

précédemment). En d'autres termes, les Etats membres deviendraient 

potentiellement capables d’initier des projets de sécurité si nécessaire, plutôt 

que d'attendre que d'autres acteurs prennent les devants : « [W]e should be 

ready to act before a crisis occurs. Conflict prevention and threat prevention 

cannot start too early”, selon la European Security Strategy de 2003 (ESS 

2003: 7). 
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 Ceci, comme nous l'expliquerons plus en détail plus tard, implique non 

seulement l'ambition de prendre l'initiative, mais de déterminer l’ordre du jour, 

ou « l’agenda sécuritaire » (the security agenda), dans une situation donnée. 

Une politique volontariste et proactive peut être considérée comme une 

politique visant à créer une situation, plutôt que de répondre seulement une fois 

qu’un événement s’est produit; elle vise à obtenir des résultats prédéfinis grâce 

à une planification différenciée et une action délibérée. Ce sera appelé ici le 

« potentiel de proactivité » 

 

 Allant au-delà de la volonté d’initier des programmes politiques, le 

quatrième potentiel de base est que le Etats membres de l’UE pourraient 

devenir un acteur collectif qui façonne activement son environnement de 

sécurité: “Europe should be ready to share in the responsibility for global 

security and in building a better world” (ESS 2003: 8).  Les Etats membres 

pourraient, par exemple, “promote a ring of well governed countries to the East 

of the European Union and on the borders of the Mediterranean with whom we 

can enjoy close and cooperative relation”, et elle pourrait assurer la sécurité “in 

the Union's immediate neighborhood and promot[e] an international order 

based on effective multilateralism” (ESS 2003:8; Gnesotto 2004: 6-7). Selon le 

Report on the Implementation of the European Security Strategy 2008: “[W]e 

must be ready to shape events” (IR ESS 2008: 2). Une politique qui cherche à 

façonner son environnement tente de changer le statu quo ; elle essaye d'avoir 

un impact durable sur l'environnement et souhaite le former selon une vision. 

Ce sera appelé  le potentiel de « shaping » (d’après le mot anglais pour 

« modeler » ou « façonner »), et cela est lié à la distinction célèbre opérée par 

Arnold Wolfers entre les « objectifs de possession» (« possession goals »), qui 

désignent l'objectif d'un Etat pour améliorer ou préserver « things to which [a 

state] attaches value” (for instance, “a stretch of territory, membership in the 

Security Council of the United Nations, or tariff preferences”), et les « objectifs 

de milieu» (« milieu goals »), qui font référence à l'ambition explicite de 

façonner les “conditions beyond [a given state’s] national boundaries” (Wolfers 
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1962: 73-74). Cette ambition « de façonner » ne signifie pas nécessairement 

l’emploi de moyens militaires, mais c’est une possibilité.  

 

 Quelques remarques sur ces « potentiels de politique étrangère 

collective » sont nécessaires. Tout d'abord, pris dans leur ensemble, ces  

potentiels  nous disent ce que l'UE et les États membres sont (ou peut aspirent à 

être) - mais ils ne nous disent pas ce qu'ils vont faire. Par conséquent, ces 

potentiels ont besoin de ce que l’on pourrait appeler des « récits de sécurité» , 

des thèmes tels que « la promotion de la démocratie » (democracy promotion) 

ou un autre motif central, à savoir l'idée que l'UE a un rôle à jouer dans la 

sécurité sur un niveau mondial, et qu'elle doit être présente au-delà de son 

voisinage: Selon le Haut Représentant Solana, la tâche des Etats membres de 

l’UE serait de “make Europe a global power” (cité dans Rogers 2009: 851).  

C’est notamment ce dernier thème qui a acquis une grande importance pour 

le « projet » de « actorness » européenne, comme nous verrons.  

 Deuxièmement, la question de savoir si ces potentiels étaient de la 

simple rhétorique ou si la rhétorique reflétait une véritable ambition de a part 

des leaders politiques, ainsi que la question de savoir si cette rhétorique 

pourrait être traduite en actions concrètes, est une question évidente mais aussi 

très délicate. Il est finalement impossible de démêler quels dirigeants européens 

souhaitaient vraiment qu’une politique étrangère européenne commune soit 

pleinement réalisée et lesquels étaient secrètement sceptiques. C’est la raison 

pour laquelle la thèse se contente de la formule de François Heisbourg: 

L'ensemble du processus d'intégration européenne dans le domaine de la 

défense se caractérise de beaucoup d’« ambiguïté constructive », impliquant à 

la fois des  acteurs enthousiastes et des acteurs plus prudents (Heisbourg 2000). 

Voilà pourquoi cette thèse ne traite pas les documents en tant que « promesses 

» faites par les politiciens de cette époque; en d'autres termes, cette thèse ne 

prétend pas que les acteurs qui ont soussigné ces développements étaient 

entièrement prêts à réaliser les quatre « potentiels de politique étrangère 

collective ». Il est important de mentionner ce point parce qu’une « stratégie 
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universitaire » souvent utilisée consiste à faire semblant de prendre le discours 

plus au sérieux qu’il est recevable, tout simplement parce que cela constitue un 

point de départ pratique pour comparer la réalité avec ambition. 

 Néanmoins, étant donné la quantité considérable de la rhétorique 

enthousiaste, il était au moins possible de croire à l'époque, comme de 

nombreux commentateurs l’ont fait, qu’une « full and rapid implementation of 

the Amsterdam provisions on CFSP » était possible et que les Etats membres 

allaient véritablement « unite in [their] efforts to enable the European Union to 

give concrete expression » au but de  « tak[ing] decisions and approv[ing] 

military action » en dehors des structures de l’OTAN (Saint Malo Declaration 

1998). Plusieurs sommets de l’UE, ainsi qu’un grand nombre de chefs d'État et 

de gouvernements nationaux développaient ce thème. 

 Un regard sur la façon dont certains hommes et femmes d'Etat 

européens de l’époque envisageaient l'OTAN, par exemple, aide à comprendre 

que cela faisait partie d'un plus large tendance intellectuelle vers la « 

gouvernance multinationale» : Le ministre français des Affaires étrangères 

Hubert Védrine soutenait que les missions de l'OTAN devaient être placées 

sous l'autorité du Conseil de sécurité de l’ONU, y compris lorsque aucun 

accord ne pouvait être trouvé pour activer l’Article 5 (08.12.1998 Védrine). De 

même, le ministre allemand des Affaires étrangères Joschka Fischer faisait 

valoir que « NATO should be 'akin to a strategic parliament where strategy was 

under deliberation until a majority agreed to it and then the talking ceased 

(Rynning 2012: 95).  

 Pour revenir à l'UE, les sommets de l' OTAN à Londres en 1990 et à 

Bruxelles en  1994 avaient reconnu le « move within the European Community 

[EC] towards political union, including the development of a European identity 

in the domain of security” et les leaders européens avaient validé le projet 

d’une politique européenne de défense et de sécurité ; le Livre Blanc Français 

de 1994 parlait même d’une mutualisation de la puissance au service de la 

défense de l’Europe » (NATO 06.07.1990; NATO 10.-11.1994; Livre Blanc 

1994: 10). 
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 Ces documents témoignent de la croyance en la possibilité d’une 

prestation de sécurité collective (y compris l’idée de la guerre collective) ; ils 

portaient certainement le potentiel que l'Europe pourrait se développer et 

devenir un acteur collectif, autonome et proactif en matière de sécurité, capable 

de façonner son environnement sécuritaire selon ses propres intérêts et au nom 

de l'Europe.   

 Enfin, comme l’illustre la déclaration de la Haute représentante Fédérica 

Mogherini à la Conférence de Sécurité à Munich en 2015, cette 

conceptualisation de l'Europe comme un système unifié et un « acteur » dans la 

sécurité internationale est loin d'avoir disparu aujourd'hui:  

“We support the statebuilding projects [of our partners and friends in Europe’s 
immediate and wider neighbourhood], their democratisation and economic 
reforms, as well as their European and regional integration ... And we do this 
together, North and South, East and West of the European Union. United” 
(Mogherini 2015). 
 

L'ambition de développer davantage la « actorness » de l'Europe n’a pas non 

plus disparue, par ailleurs :  

« We need to define a new level of ambition on how we engage with the most 
important players around the globe … The European Union's eleven civilian 
missions and five military operations are a clear expression of our commitment 
to global security … We need a sense of direction. We need the ability to make 
choices and to prioritise. We need a sense of how we can best mobilise our 
instruments to serve our goals and in partnership with whom. We need a 
strategy” (ibid.). 
 

 La seconde remarque qui concerne les quatre « potentiels » est que les 

Etats européens ont évidemment toujours joué un rôle dans la sécurité 

internationale, contribuant à ce qui est communément appelé « la gouvernance 

de la sécurité internationale ». Celle-ci peut être décrite comme un réseau 

complexe d'interactions qui ont lieu à différents niveaux, formels ou informels, 

gouvernementaux ou non gouvernementaux, locaux ou globaux, etc., et qui se 

caractérisent à la fois par des tendances de fragmentation et de centralisation 

(Muftuler - Bać et Peterson 2014). La gouvernance sert à « organise collective 

action and address systemic problems” (Alcaro and Ditrych 2014: 2). Le 
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“containment” de l'Union soviétique pendant la Guerre Froide était un tel 

« problème systémique » pour lequel les nations ouest-européennes 

contribuaient à mettre en place l'OTAN ou, dans un autre contexte, le Traité de 

non-prolifération.   

 

  Tous ceux étaient des tentatives de régulation des relations 

internationales avec une empreinte euro-atlantique dominante. Cependant, ce 

qui changea avec le processus d’intégration dans la défense et la sécurité 

européenne au cours des années 1990 est que, pour la première fois, les 

principaux documents européens faisient allusion à la possibilité que les 

contributions européennes à la «gouvernance de la sécurité mondiale " 

pourraient venir dans la nom d'un acteur de sécurité collective poursuivant une 

politique européenne potentiellement autonome. 

 

 

La troisième série de remarques en ce qui concerne les «potentiels » ci-dessus 

concerne la dimension de "shaping" . Lors de la discussion de la capacité ou 

l'incapacité des Etats membres de « façonner » leur environnement ou de pro-

agir dans des cas tels que l'Afghanistan, cette thèse vise à discuter de cette 

question sans approuver ou rejeter le rôle mondial des Etats membres dans la 

sécurité.  

 Ensuite, la capacité defaçonner est de toute évidence liés aux résultats , 

ce qui soulève la question de la durabilité et du succès de la construction 

internationale des Etats faillis (« state building ») depuis la fin de la guerre 

froide .  

 

 Par exemple, une évaluation des États-Unis de tentatives extérieures 

pour établir un système viable de paiement de salaires pour la police Afghane a 

montré que, malgré le fait que 1,5 milliards $ ont été dépensés sur de telles 

tentatives entre 2002 et 2011, le ministère afghan de l'Intérieur ( MoI ) était 

incapable en 2011 de «  
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“determine the actual number of personnel that work for the Afghan 

National Police because it has been unable to reconcile the number of 

personnel 

records or verify the data in four different personnel systems and databases” 

(SIGAR 

2011: ii). Qui plus est, les bases de données du ministère de l’intérieur étaient 

“decentralized and the records and data in them are incomplete, unverified, and 

unreconciled” (ibid).  

 Il existe un grand nombre d’exemples similaires, et la littérature sur le 

« state building » brosse maintenant un tableau très sombre des fondements 

intellectuels de la construction de l'Etat et de son chances de succès (voir, par 

exemple , Paris 2004; Barnett 2006; Suhrke 2007, 2008 , 2011; Ayoob 2007; 

Hehir et Robinson 2007; Barnett et Zürcher 2009; shipchandler 2006, 2009 ; 

Richmond et Francs 2009; Richmond 2014; Campbell , Chandler , Sabaratnam 

2011) .  

 Si " même " plus grande puissance militaire du monde ne parvient pas à 

«construire» des Etats , est-ce que cela pose un défi à la question de la capacité 

des Etats membres de « shape » ou façonner leur environnement de sécurité ?  

 

Cette thèse fait valoir que cen’est pas, techniquement parlant, le cas : Tout 

d'abord , son point de départ se trouve dans la rhétorique européenne qui 

concerne le « shaping » dans le domaine de la sécurité. En d’autres termes, la 

thèse traite du niveau élevé d'ambition avec laquelle le projet européen a été 

charge après la guerre froide . Le fait que "même " les Etats-Unis ont un bilan 

maigre en ce qui concerne le state building ne change pas le fait que beaucoup 

de dirigeants européens continuent de formuler l' ambition que les Etats 

membres doivent être en mesure de façonner collectivement leur 

environnement sécuritaire.  

 

 Par conséquent, cette thèse ne se préoccupe pas tellement de la 

résistance des collectivités locales à la construction de l'État externe ou la 
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« capture » de l'État par les élites locales prétendant d’engager des réformes 

tout en minant effectivement les fondements de l'état importé. Elle se penche 

plutôt sur la volonté des Etats membres d’agir ensemble dans la sécurité, afin 

de définir un programme de sécurité et de laisser un impact collectif en 

fonction d’objectifs prédéfinis (Goodhand et Sedra 2006; Barnett et Zuercher 

2009).  

  Enfin , la difficulté à façonner indique une tendance beaucoup plus large 

concernant la transformation de la puissance elle-même, une tendance qui 

concerne tous les acteurs , qu’il s’agisse des Etats nations et des organisations 

internationales.  

 

Il est donc important de mentionner que, depuis que le "cycle" des grandes 

interventions internationales semble venir à une fin, les conclusions de cette 

thèse continuent à être pertinentes (Hassner 2015). Nous reviendrons sur ce 

point dans la conclusion finale de cette thèse.  
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Box. Les Potentiels de politique étrangère collective. 

 

 

Le potentiel de ‘actorness’ 
européenne  
 
- La volonté et la capacité de définir 
des objectifs de sécurité communs et 
de formuler des stratégies pour y 
arriver  
 
 - La volonté et la capacité de prendre 
des décisions contraignantes et de 
formuler des intérêts communs 
 
- La capacité d’analyse  
 
- Des idées partagées concernant 
l’action appropriée  
 
- Des moyens d’action à la fois utiles 
et suffisants   
 

Le potentiel d’autonomie  
 
- La capacité d’opérer dans le 
domaine de la sécurité sans dépendre 
d’un soutien ou d’une infrastructure 
externe   
 
- NB l’Atonomie ne signifie pas 
l’indépendance totale, mais 
l’indépendance implique la pleine 
autonomie : Un acteur indépendant 
peut prendre des décisions auto-
déterminées, et agir sans l’aide 
d’autres acteurs, tandis qu’un acteur 
autonome a la capacité d’agir sans 
l’aides des autres mais peut le faire, 
théoriquement, dans sous les 
leadership d’un autre acteur.  
 

Le potentiel de proactivité 
 
- La volonté ou la capacité de créer 
des situations plutôt que d’y réponse 
et de réagir seulement une fois que les 
faits sont accomplis  
 
- La volonté ou la capacité de 
déterminer des objectifs pré-définis à 
travers la planification  différentiée et 
l’action résolue  

 

 

Le potentiel de shaping  
 
- La volonté ou la capacité de changer 
le statut quo dans la sécurité 
internationale  
 
- La volonté ou la capacité d’avior un 
impact durable dans un cas donnée  
 
- La volonté ou la capacité de 
façonner (gestalten) l’environnement 
de sécurité selon une vision  
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i. 5. Les résultats principaux 
 

 

 Les principales conclusions de l'étude peuvent être présentées en 

quelques phrases. Le cas afghan montre que les cultures stratégiques nationales 

des Etats membres et les approches sécuritaires continuent de diverger 

substantiellement, et que les États membres n’ont donc pas réalisé les 

potentiels de la politique étrangère collective. Quant à leur projet de devenir un 

véritable « acteur collectif » de la politique et la politique de sécurité, les Etats 

membres n’ont pas du tout tiré les conclusions logiques de leur propre 

rhétorique: Une politique étrangère européanisée demeure aujourd’hui une 

illusion. 

 Cependant, et malgré le fait que des logiques « bottom-up » ou des 

pressions « top down » n’ont joué qu’un rôle mineur dans l'établissement d'une 

approche européenne, d’un rôle commun, ou même d’une politique européenne 

en Afghanistan, il est possible de démontrer qu'une convergence a eu lieu en 

Afghanistan – une convergence autour d’un rôle européen « par défaut ». Ce 

phénomène est lié à la façon dont les  politiques de sécurité des Etats membres 

se positionnaient par rapport au leadership d’alliance des Etats-Unis au cours 

des différentes phases de la guerre. 

 Or si les différentes cultures stratégiques des Etats membres ont 

empêché l’émergence d'une politique européenne de sécurité commune en 

Afghanistan, mais n’ont pas fait obstacle à l'alignement de leurs actions 

sécuritaires individuelles sous le leadership américain (une fois que ce dernier 

se soit manifesté après la phase initiale d'hésitation décrit ci-dessus), cela 

indique que la variable du leadership, et dans ce cas du leadership américain, 

est un facteur majeur dans les logiques de convergence en matière de sécurité 

européenne. La convergence des rôles décrite ici s’est produite en Afghanistan 

comme un « de facto » alignement européen sur un projet politique externe 
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(celui des États-Unis), ce qui a résolu le problème de leadership européen 

pendant une phase d’insécurité majeure en Afghanistan. 

 Cette convergence des rôles était basée sur la contribution de capacités 

européennes à une politique « importée » ; elle était donc un phénomène 

technique, et non pas l'expression d'un projet politique précis et orchestré. Cela 

nous ramène à l'hypothèse mentionnée au début, à savoir que la convergence de 

rôle décrite ici est la possibilité d'une action commune en l'absence de politique 

commune ; la convergence se produit  à côté - ou même en dépit de l’existence 

– des institutions communautaires. Elle n’est pas décrété du haut vers le bas, et 

elle n’est pas non plus un phénomène de bas ver le haut (à savoir, elle ne 

comporte pas la création de politiques communes de sécurité). Elle se produit « 

par défaut » et comme un projet apolitique. 

 Cela permet une approche différente au études européennes de sécurité 

et de défense parce que cela nous conduit à déplacer l'accent des normes vers 

les comportements des Etats, et cela nous amène à analyser la possibilité d'une 

politique européenne de défense et de sécurité non principalement en tant que 

phénomène culturel ou politique (à savoir, la convergence entre les cultures 

stratégiques, qui, bien qu’elle ait indéniablement lieu, ne produit pas de 

politique commune), mais comme un phénomène de comportements 

convergents en absence de projet politique commun.  

 En d'autres termes, cette focalisation sur le comportement des États nous 

sensibilise mieux au fait que des « constellations comportementales » 

(behavioral constellations) - et non pas la « convergence culturelle » - constitue 

le moteur principal de la défense et de la sécurité européenne: Ainsi, cette thèse 

fait avancer la discussion théorique en contestant ceux qui arguent qu’une forte 

coopération européenne en matière de sécurité ne sera possible qu'une fois que 

les cultures stratégiques nationales auraient suffisamment convergé les unes 

vers les autres. Au contraire, la thèse montre que la divergence culturelle 

(exprimée à travers des cultures stratégiques divergentes) ne pose pas de défi 

insurmontable à la défense et la sécurité européenne. En revanche, ce qui peut 

faire progresser la sécurité et la défense européenne n’est pas tant une culture 
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commune de la sécurité ou de la culture stratégique européenne, mais des 

exemples de leadership et/ou des actions communes liés à des cas concrets, 

dont l'Afghanistan est seulement un exemple.  

 En ce qui concerne la « actorness » collective des Etats membres, le 

caractère apolitique et technique de leur coopération en matière de sécurité 

laisse les Etats membres dans une position où ils ont beaucoup de difficulté à 

façonner collectivement leur environnement de sécurité (parce que cela exige 

un projet politique), mais où ils sont très bien capables de compléter, de 

complémenter ou , comme cette thèse l’appelle, de pratiquer du « co-shaping » 

sous un leadership existant ou au sein d’un paradigme ou d'un cadre de sécurité 

pré-existant.  

 Comme la conclusion finale le montrera, la réflexion autour d’une « 

stratégie européenne de sécurité » doit commencer par la reconnaissance du fait 

qu’une telle chose est actuellement impossible. En revanche, si l'élaboration de 

la « stratégie européenne » n’est pas conceptualisée comme l’élaboration de 

projets politiques communs, partant, au contraire, du constat de base que la 

capacité d’agir de l’UE (dans le domaine de la sécurité et de la défense) est très 

limitée, un rôle européen par défaut est tout à fait concevable.  

 

 

  

i. 6. Case selection 
 
 

 Le choix de l’Afghanistan est justifié pour d’autres raisons que celles 

évoquées ci-dessus: Le cas permet notamment de tester les quatre potentiels de 

politique étrangère collective. Tout d'abord, comme indiqué ci-dessus, 

l'administration Bush négligeait la construction de l'État en Afghanistan depuis 

le début (Woodward 2004; Rashid 2008). Ce vide de leadership donnait 

l'occasion aux Etats membres de justifier leur rhétorique récente et de prendre 

possession de la campagne, afin de l’orienter soit dans la direction de l'aide 
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humanitaire et du développement, soit « state-building ».  En somme, la 

première période a fourni un bon exemple pour tester si les Etats membres  

sont disposés et aptes à prendre l'initiative et de définir un cadre politique (le « 

potentiel de proactivité »).  

 En outre, après les attaques du 11 Septembre une forte rhétorique de 

solidarité européenne reflétait un large consensus en Europe que les attaques 

concernaient « l'Occident » dans son ensemble et qu'il y avait une nécessité 

fatale de défendre les fondements de la civilisation occidentale. Au Bundestag, 

le chancelier Schröder déclarait que les Etats-Unis pouvaient compter sur 

l'Allemagne et sa « solidarité inconditionnelle »  (« uneingeschränkte 

Solidarität »), tandis que le Premier ministre du Royaume-Uni Tony Blair 

affirmait que la Grande-Bretagne répondrait à ce défi « until this evil is driven 

from our world », « shoulder to shoulder with our American friends » 

(Schröder 2001; BBC News 11.09.2001).  En France, Le Monde titrait « Nous 

sommes tous Américains » et Jacques Chirac promettait “une action déterminée 

et collective” (Colombani 2001; Le Monde 15.05.2007).  

 Les sondages d'opinion européens montraient également un soutien 

solide à la question de la participation européenne, et surtout, concernant une 

éventuelle participation aux actions militaires. Un sondage Gallup du 14 et 15 

Septembre 2001 montrait que 73% des Français étaient en faveur d’une 

participation aux actions militaires contre les terroristes, 79 % des 

Britanniques, 58 % des Espagnols et 53 % des Allemands (Menon et Lipkin 

2003: 7-8).  Un sondage Pew en Avril 2002 montrait que 64 % des Français, 

61 % des Allemands, 59 % des Italiens et 73% des Britanniques exprimaient 

leur soutien à la campagne menée par les USA en Afghanistan (Le Pew 

Research Center 17.04.2002). En Septembre et Octobre, les responsables de 

l'UE avaient visité plusieurs pays du Moyen-Orient et en Asie centrale pour 

consolider le soutien de la coalition contre le terrorisme ; une conférence 

européenne en Octobre avec les Etats d'Europe centrale et orientale insistait 

également sur ces questions et un accord de coopération économique était signé 

avec le Pakistan dès qu’il devenait clair que le Pakistan serait un partenaire 
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central dans cet effort (Toje 2008a : 119). En d'autres termes, les États 

membres se préparaient à un grand combat, parce que ce n’était pas seulement 

la « guerre des Etats-Unis », c’était leur guerre aussi. Les conditions étaient 

donc relativement bonnes pour développer une politique commune (le « 

potentiel actorness »).  

 Lorsque l'OTAN devenait plus tard un acteur dans le conflit, cela 

ajoutait encore une autre raison de prendre l'Afghanistan au sérieux, car de 

nombreux auteurs et les politiciens faisaient désormais valoir le fait que l'avenir 

de l'OTAN était en jeu et qu’un échec nuirait grandement à l'organisation 

(Rupp 2006; Smith et Williams 2008a et 2008b; Feffer 2009; Gheicu 2011; 

Portes 2011; Brattberg 2013). Logiquement, si l'avenir de l'OTAN était en 

danger parce qu’une Amérique déçue pourrait se détourner définitivement de 

l'alliance face à un sous-investissement européen, les Etats membres avaient 

une incitation de plus à augmenter leurs capacités de défense et leur autonomie 

en matière de défense vis-à-vis des Etats-Unis (le « potentiel d' autonomie»).  

 En outre, plus les tensions augmentaient entre Washington et certains 

pays européens au cours de la guerre en Irak (lancée en Mars 2003), plus les « 

dissidents » européens avaient une raison de compenser leur position avec une 

contribution importante et en cherchant un impact positif en Afghanistan, 

soulignant la supériorité de leur modèle de « sécurité collective » et de 

gouvernance multilatérale (le « potentiel de shaping »).  

 La même chose est vraie pour la période sous la présidence d'Obama, 

quand une réponse européenne « multilatérale » aurait pu être une réaction à 

une guerre fortement « américanisé » et donc « unilatérale ». En somme, si la 

sécurité du monde était véritablement menacée par l'Afghanistan; si cette 

guerre était aussi « la guerre de l'Europe» (comme ses publics semblaient le 

croire et la plupart de ses dirigeants l’affirmait jusqu'à la fin); si l'OTAN était 

véritablement menacée par la perspective d'un échec en Afghanistan; si les 

États-Unis encourageaient activement une « voix européenne » plus forte dans 

le conflit ; si l’Afghanistan présentait une occasion idéale pour souligner le 

multilatéralisme au détriment de l’unilatéralisme ; et si, enfin, les Etats 
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européens acceptaient de voir leurs soldats souffrir les douleurs inimaginables 

de la guerre, d'investir de grandes quantités d'argent et de temps en 

Afghanistan, alors l'Afghanistan offre un éventail de facteurs sans précédent 

pour étudier la réalisation (ou la non-manifestation ) des quatre potentiels de 

base de « actorness », proactivité, « shaping » et d'autonomie.  

 

 Enfin, et avant de passer aux questions de méthodologie, un  élément 

important dans l'approche de cette thèse doit être mentionné : Plusieurs 

exemples de contributions d’Etats européens et d’initiatives au niveau de l'UE 

sont assemblés et juxtaposés ici, de manière à contribuer à l'émergence d'une 

image plus grande (mais certainement pas complète). Cependant, pour des 

raisons pratiques, un choix a été fait dès le début pour limiter le nombre de 

pays et de se concentrer en particulier sur la France, l'Allemagne et le 

Royaume-Uni. Ceci part de l'observation que ces trois pays étaient les 

principaux moteurs de la redéfinition des relations de sécurité transatlantiques 

et du processus d'intégration de la défense européen dans les années 1990. 

Compte tenu de leur poids dans la défense européenne, ils continuent à y jouer 

un rôle de premier plan; ils cristallisent et représentent également les courants 

les plus importants dans les relations transatlantique, à savoir  les positions 

traditionnellement « européistes » (d'autonomie relative vis-à-vis des Etats-

Unis), les positions « atlantistes » (basées sur la proximité avec les Etats-Unis), 

et les positions essayant de trouver un juste milieu entre les deux. La logique 

derrière ce choix est simple : Si ces trois pays se trouvent incapables et peu 

disposés à réaliser le quatre « potentiels de politique étrangère collective », un 

argument devient possible sur l'UE dans son ensemble, dans le sens que ce cela 

rendra le projet très probablement caduque. 

 Ceci étant dit, quand c’est nécessaire, cet accent sur la France, 

l'Allemagne et le Royaume-Uni sera complété par des exemples d'autres pays 

européens. Cela inclura des exemples du Danemark et de la Norvège, bien que 

le premier ait un « opt-out » dans la PSDC et que le second ne soit pas membre 

de l'UE. Ce choix se justifie par le fait que la PSDC a joué seulement un rôle 
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très mineur dans la sécurité de l'Afghanistan, et que les phénomènes de 

coopération apolitique sur lesquels cette thèse attire l'attention se produisent à 

côté ou en dépit de l' UE, et non pas par l'intermédiaire du UE.  
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i. 7. Les études de cas à partir d’un cas unique  
 

 Cela dit, il nous reste encore le problème délicat que les « études de  cas 

unique » (single case studies) comme celle-ci posent des questions importantes 

concernant la généralisation : Les études de cas fournissent des connaissances 

dépendant du contexte et le problème de leur généralisation est un problème 

qui doit être très soigneusement pensé avant de se lancer dans un projet d'une 

telle ampleur. Par exemple, en faisant valoir que les ministères des Affaires 

étrangères en Europe ont eu du mal à accepter de se coordonner sur une 

politique commune en Afghanistan ne signifie pas nécessairement qu'il est 

généralement impossible d'arriver à un tel résultat.  

 Tout d'abord, cette thèse suggère fortement  que la manière de laquelle 

la « généralisation » est généralement célébrée dans les sciences sociales 

comme le seul chemin viable vers le progrès scientifique est exagéré. Comme 

le fait remarquer Bent Flyvbjerg :  

 

“[t]hat knowledge cannot be formally generalized does not mean that it cannot 
enter  into the collective process of knowledge accumulation in a given field or 
in a society. A purely descriptive, phenomenological case study without any 
attempt to generalize can certainly be of value in this process and has often 
helped cut a path toward scientific innovation. This is not to criticize attempts 
at formal generalization, for such attempts are essential and effective means of 
scientific development; rather, it is only to emphasize the limitations, which 
follow when formal generalization becomes the only legitimate method of 
scientific inquiry” (Flyvbjerg 2006: 227). 
 

 Néanmoins, des études de cas uniques tels que le présent ouvrage ont 

souvent eu la vie dure dans les sciences sociales. Par exemple, pour Donald 

Campbell, une étude d’un cas unique possède « such a total absence of control 

as to be of almost no scientific value” (Campbell and Stanley 1966: 6-7, quoted 

in Flyvbjerg 2006).  

 De nombreux chercheurs préfèrent aborder le problème de la 

généralisation en comparant plusieurs cas, ce qui devrait produire des 
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connaissances « proches » à une déclaration généralement valide parce qu’il est 

plus aisé de raisonner sur la typicité du phénomène observé que lorsqu'ils 

traitent avec un seul cas. Cette thèse cherche à incorporer d'autres cas (chaque 

fois que possible ou nécessaire), afin de tester jusqu'où on peut aller avec les 

arguments qu’elle propose: Par exemple, lorsque la thèse traite des difficultés 

de l’UE à concevoir des stratégies de sécurité, les exemples ne concerneront 

pas seulement l'Afghanistan, mais, par exemple, la Politique européenne de 

voisinage et d'autres cas. Pourtant, en dépit de comparaisons fréquentes avec 

d'autres cas, cette thèse se penche essentiellement sur des exemples provenant 

d'un seul cas et cela rend nécessaire quelques  remarques additionnelles.  

 D’abord, cette thèse soutient que le nombre de cas n’est pas la seule 

chose qui compte – « the strategic choice of case  » peut aussi   « greatly add to 

the generalizability of a case study » (Flyvbjerg 2006: 226; see also Ragin 

1992). Ceci est ce qu'on appelle généralement la « critical case selection ». Une 

« critical case » affiche idéalement des phénomènes sociaux qui sont 

importants au-delà du seul cas immédiat, parce que la présence combinée d'un 

éventail de facteurs permet de dire que si une déclaration est valable pour ce 

cas particulier, elle  est susceptible d'être  “valid for all (or many) cases” 

(Flyvbjerg 2006: 230).  

 Par conséquent, si l'on peut démontrer que les Etats membres ne veulent 

pas développer les politiques, les instruments et les capacités nécessaires afin 

de réaliser les quatre potentiels de politique étrangère collective dans un cas qui 

présente une occasion unique d'agir à un moment de consensus interne, d'être 

proactif lorsque un leadership est nécessaire et demandé, de façonner un 

environnement de sécurité qui est présenté comme dangereux, et de travailler 

vers l'autonomie lorsque la dépendance sur les États-Unis devient évidente, 

alors ce serait très probablement applicable pour d’autres cas intermédiaires 

(voir Flyvbjerg 2006: 226).  

 On peut néanmoins objecter que la grande récession qui commençait en 

2008, ou encore le fait qu'au fil des années Afghanistan se soit avéré un terrain 

plus difficile que prévu joue un rôle important  à cet égard parce que cela  
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rendrait « rationnel » pour certains États membres de pratiquer le « opt out », et 

de laisser les Etats-Unis supporter le poids de l’intervention, comme certains 

diplomates l’ont fait valoir au cours d’interviews avec l’auteur. Pour le dire 

tout de suite, cette préoccupation est justifiée. Néanmoins, il est possible de 

faire des déclarations sur la capacité et la volonté des Etats membres de « 

façonner » (shaping potential) qui vont au-delà de l’Afghanistan :  

 Tout d'abord, si un leader présumé de la sécurité recule face aux 

difficultés, ne cherchant pas à prouver sa raison d’être, cela nous dit beaucoup 

de choses sur la réalité de l’Europe de la politique étrangère et de la sécurité, et 

cela indique que ce projet n’a peut-être jamais été très substantiel (Hill 1993). 

Si les Etats membres, malgré la grande rhétorique concernant la nécessité du 

« statebuilding » et de la stabilisation, et malgré le nombre de soldats et le 

capital politique investi, ne s’intéressent qu’à un rôle de second plan, s’ils se 

contentent de faire du « co-shaping », ou si les ambitions du « shaping » ne 

concernent que des situations de faible intensité, cela nous dit beaucoup sur la 

direction dans laquelle se dirige le projet des Etats membres d’une défense 

collective.  

 Troisièmement, cette thèse n'a pas l'intention de faire des 

généralisations. En d'autres termes, ce n’est pas parce que les Etats membres 

n’ont pas réussi à façonner et pro-agir dans ce cas ils ne pourront jamais le 

faire. D'un autre côté, il n’existe actuellement aucun exemple où ils l'ont fait 

avec succès dans le domaine de la sécurité ; dans ce sens, cette thèse ne fait que 

renforcer une tendance. Elle cherche à ajouter de la valeur en étudiant la façon 

dont, et en expliquant pourquoi, les ambitions européennes de shaping se 

révèlent être plus adéquatement décrites comme « co-shaping » : Les Etats 

membres agissent et pro-agissent individuellement et collectivement, mais cela 

arrive dans les  circonstances précises que cette thèse décrit et analyse.  
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9. Structure de la thèse 
 

 

Le contenu empirique de cette thèse est largement structuré autour des quatre 

Potentiels de politique étrangère collective, avec trois chapitres explicitement 

consacrés à un de ces potentiels à la fois. Le seul potentiel qui n’est pas 

explicitement couvert dans un seul chapitre est le potentiel d'autonomie, car il 

parcourt tous les chapitres. Concernant les arguments théoriques, tous les 

chapitres sont liés par la distinction entre les actions et la politique, et 

l'argument fondamental que la convergence des rôles est la possibilité d’une 

action commune – aussi longtemps qu’une politique européenne commune 

n’est pas nécessaire. 

 

 

 

Chapitre 1  
 
 Le Chapitre 1 précise les principales hypothèses guidant cette thèse et 

présente les principaux arguments théoriques et conceptuels qui traversent tous les 

chapitres. Il introduit le débat sur l' « Européanisation » et la notion d’une « culture 

stratégique européenne » dans les études de sécurité et de défense ; il identifie les 

défauts principaux et explore des pistes pour continuer dans la lignée des travaux de 

Bastien Irondelle, qui a étudié la dynamique de « l’Européanisation sans l'UE », ou, 

comme cette thèse le dira, la convergence des rôles à côté de l'UE (Irondelle 2003). Il 

présente ensuite les débats entre le réalisme et les approches constructivistes 

concernant les notions de « structure » et de « agency », ainsi que le concept de « 

rôles » (Role Theory). 

 Le Chapitre 1 conteste l’importance excessive que la littérature des 

Relations Internationales (RI) a accordé aux normes et à la convergence des cultures 

stratégiques nationales. Plutôt que sur les normes, le chapitre se consacre aux 

« outputs » politiques des Etats qui produisent ce que cette thèse appelle la « 

convergence des rôles par défaut » : la convergence des comportements en matière de 

sécurité et de défense européenne qui se produit malgré la divergence culturelle 
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normative et stratégique. Par conséquent, le chapitre fait valoir que la défense 

européenne ne devrait pas être étudiée comme la convergence progressive des 

cultures stratégiques européennes vers une culture stratégique européenne. Au 

contraire, en l'absence d'un projet politique commun clair (dans le domaine de la 

défense et de la sécurité européenne), le chapitre fait la proposition que la 

convergence européenne est mieux étudié comme une séquence de « constellations »  

de comportement en réaction à des événements concrets, certains temporaires et 

certains peut-être plus durables. 

 

 

 
 
 

Chapitre 2 

 

 Le Chapitre 2 applique l'argument du chapitre précédent concernant les 

« constellations circonstancielles en absence de convergence culturelle » et revisite le 

contexte historique des progrès en matière de sécurité européenne et de l'intégration 

de la défense au cours de la période après-guerre froide. Contrairement à ce qui a 

souvent été écrit, il fait valoir que ce processus ne représente pas un point 

d'aboutissement logique d'un long processus d'européanisation, révélant en quelque 

sorte une « culture stratégique européenne » basée sur la projection de la force et les 

idées d'un rôle européen actif dans le monde. Le chapitre fait valoir le contraire, à 

savoir que les progrès dans la sécurité européenne au cours des années 1990 étaient 

semblables à un « alignement des étoiles ». En d'autres termes, il s’agissait d’un 

événement important, une réaction commune à des événements particuliers, 

l'expression d'une convergence d'intérêts et de normes à un moment donné. La 

coïncidence des agendas politiques de l'Allemagne, de la France et du Royaume-Uni a 

rendu cela possible - mais ce n’était pas un résultat inévitable de l'Histoire. Les Etats 

membres devaient imaginer leurs réponses aux défis des guerres des Balkans, par 

exemple, et les progrès vers plus d’intégration européenne n’avaient rien de 

mécanique, automatique ou inévitable. 

 Ceci est un argument important, car cela tempère les attentes concernant la 

politique étrangère collective des Etats membres dans le domaine de la sécurité et cela 
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aide à comprendre que beaucoup de ceux qui ont exagéré ce que la PESD/PSDC 

pourrait accomplir l’ont fait malgré ce que disent les documents : Les papiers officiels 

ont toujours été assez clair sur le fait qu'un projet de défense politique intégré, allant 

au-delà de la partie assez facile de créer des institutions, n’tait tout simplement pas 

dans les cartes (Hill 1993: 306) . 

 

 

 

 

Chapitre 3 

 

 Le chapitre 3 analyse la suite des événements des années 1990 aux années 

2000 et ceux survenus en Afghanistan après 2001. Il montre qu'il n’est pas question 

d’une ambition européenne de « façonner » l’environnement sécuritaire si cela 

signifie la prise de responsabilité proactive, et il soutient qu'il y a peu de volonté d' 

« adapter » les différentes cultures stratégiques nationales les unes aux autres, ce qui 

conduit à des façons très différentes de poser les questions de sécurité et de défense. 

Par conséquent, les processus de convergence et d'apprentissage normatif, tous à la 

fois réels et importants, ne sont pas en train de transformer les politiques étrangères 

nationales en une approche européenne commune ou même une « culture stratégique 

européenne ». 

 La première partie de ce chapitre est conçue comme un tour d'horizon des 

potentiels de « actorness », de « shaping », d’ «autonomie» et de « proactivité ». Il 

examine la capacité collective des Etats membres d’élaborer une stratégie de sécurité, 

et il introduit la notion de « stratégie ‘potluck’ » : Un « potluck dinner » désigne la 

pratique de jeter des restes dans un pot dans l'espoir de cuisiner un ragoût acceptable. 

De même, l'élaboration de la stratégie européenne en matière de sécurité suit une 

logique capacitaire, c’est-à-dire que les Etats membres ont tendance à partager des  

outils avant de se mettre d’accord sur une politique. Cela conduit à ce que l’on peut 

appeler des « quasi-stratégies » par défaut.  

 Le chapitre se tourne alors vers l'Afghanistan et l' « approche globale de la 

sécurité » afin d’analyser pourquoi, malgré des engagements rhétoriques forts des 

Etats membres d’aborder les questions de sécurité de manière coordonnée et avec des 
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outils civils et militaires, les actions parallèles des Etats membres ont manqué de 

produire une approche de la politique étrangère « européanisée ». En regardant la 

façon dont les élites de la politique étrangère britannique, française et allemande ont 

interprété leurs contributions au cours des premières années de l'intervention en 

Afghanistan, le chapitre analyse comment les réponses nationales de ces pays étaient 

enracinées dans leurs cultures stratégiques respectives, et comment cela a conduit les 

élites à concevoir la même mission afghane de manières différentes. 

 Si aucun projet européen commun n’émerge lorsque les États-Unis ne 

fournissent pas de leadership, mais seulement quand les Etats-Unis finissent par 

formuler un projet politique, cela nous dit quelque chose sur le leadership des États-

Unis comme un facteur externe important dans la convergence de rôle européen. Les 

cultures stratégiques des Etats membres étaient évidemment des facteurs importants 

pendant les deux phases, en ce sens que les élites nationales rechignent à formuler une 

politique en dehors du domaine de l'acceptable. Toutefois, comme il est difficile de 

formuler une politique européenne commune, une solution que les Etats membres 

trouvent est de soutenir les politiques qui viennent de l'extérieur et peuvent être 

complétées sur une base « opt-out »/ « opt-in ». Les chapitres 4, 5 et 6 doivent donc 

être vus ensemble, car ils illustrent cet argument, même si les situations sont très 

différentes dans chaque cas. 

  

 

 

 

Chapitre 4 

 

 Le Chapitre 4 teste le potentiel de « proactivité », à savoir la capacité des Etats 

membres de diriger et de lancer collectivement des projets de sécurité. Le chapitre 

met un accent sur les premières années de l'intervention en Afghanistan, lorsque le 

vide de leadership ouvrait une fenêtre d'opportunité pour une politique volontariste de 

la part des Etats membres. Si une politique volontariste vise à créer une situation 

plutôt que d’y répondre une fois que celle-ci s’est produite, et si un leader est un 

acteur qui tente de persuader les autres acteurs à suivre une vision, qui fournit les 

renseignements, les ressources, les connaissances et les méthodes pour réaliser cette 
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vision et qui coordonne et équilibre les intérêts contradictoires de tous les membres du 

groupe et des parties prenantes, alors cette situation a révélé la grande difficulté des 

Etats membres d’être un leader collectif et proactif en matière de sécurité 

internationale. Les Etats membres n’avaient aucune ambition affichée de prendre 

possession de la campagne en formulant des objectifs mesurables, et n'avaient pas la 

capacité ni la volonté d'être un leader proactif en matière de sécurité. Leurs 

contributions, individuellement ou collectivement, n’ont jamais développé la « masse 

critique » nécessaire pour influer sur l'aventure afghane de l'Occident conformément à 

des « objectifs européens ». 

 Une exception importante à cet argument est que certains États membres ont 

en effet été très actifs, et même proactifs, en proposant l'OTAN comme organisation 

cadre, puis en limitant le mandat de l'OTAN. Sur ce point, certains Etats membres ont 

en effet réussi à « créer une situation avant qu'elle ne se produise », mais cela n’était, 

d'une part, pas un projet collectif européen (de nombreux gouvernements européens 

étaient sceptiques quant à l’idée d’amener l'OTAN sur ce terrain), et d'autre part, cette 

proactivité ne concernait que les modalités de l'engagement, pas ses objectifs, ce qui 

limitait grandement le « buy-in » européen. La mission était adaptée au faible niveau 

des capacités militaires et à d'autres facteurs, en d'autres termes. Le paradoxe de ce 

volontarisme européen était qu'il visait à limiter la responsabilité européenne pour 

cette campagne. C’était donc un volontarisme de la forme, et non pas du contenu; il 

n'y avait pas l'intention de façonner les résultats, mais le « input » - tout en limitant ce 

« input ». 

 

 

 

 

 

Chapitre 5 

 

 Cela nous amène au chapitre 5, qui se penche sur le potentiel de « shaping », 

ou la possibilité que les Etats membres développeraient la capacité non seulement de 

formuler des initiatives communes, mais aussi d'accepter des politiques communes 

visant à changer leur environnement de sécurité selon une vision propre. Comme 
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indiqué ci-dessus, l'intervention en Afghanistan est devenue sensiblement « 

américanisée » au fil des ans, et quand l'administration Obama a réorienté la 

campagne avec deux examens stratégiques et deux « surges » en 2009, les Etats 

membres n’affichaient aucune ambition collective d’assurer que la campagne serait 

conforme à une vision européenne. Au contraire, ils se sont contentés de jouer un rôle 

de soutien sous la direction des États-Unis. 

 Il y a eu, bien sûr, de nombreuses tentatives européennes de façonner 

l'environnement de sécurité en Afghanistan, car des nations européennes individuelles 

ont souvent cherché à changer le statu quo dans leurs domaines respectifs. Cependant, 

cela se produisait généralement au niveau opérationnel, et non pas dans le domaine de 

la stratégie global: C’était une forme mise de « shaping » dans des niches. Ces niches 

étaient soit de nature géographique ou liés à des thématiques spécifiques, mais les 

Etats membres agissaient toujours à l'intérieur d'un paradigme de sécurité défini par 

les États-Unis.  

 Cela remonte à la notion de « constellations » : Des synergies importantes 

entre les contributions nationales européennes ont eu lieu en Afghanistan une fois 

qu'elles ont été effectivement liées sous un leadership américain, ce qui était l’ « 

événement » décisif qui a créé cette « convergence de rôles par défaut ». Aidé par 

l’infrastructure militaire et le leadership américains, les contributions accumulées des 

Etats membres avaient plus d’impact sur le théâtre des opérations que pendant la 

première phase. Étant donné que les contributions ne venaient pas au nom de 

l’ « l'Union européenne », il convient de parler de « co-shaping » européen plutôt que 

de « shaping » propre: Les Etats membres offraient des compétences, de l'expertise, 

des capacités et des techniques comme des « pièces de puzzle » à la stratégie de 

COIN des Etats Unis. Cela ne faisait pas partie d'une « stratégie européenne » - les 

Etats membres offraient leurs services individuellement sur une base « base opt/ out 

opt-in ». 
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Chapitre 6 

 

 Enfin, le chapitre 6 se tourne vers un aspect de l'indépendance européenne et 

de son autonomie décisionnelle qui n'a pas reçu suffisamment d'attention dans la 

littérature. Ceci est le fait que les gouvernements européens ne permettent pas à l'UE 

et à ses instruments de sécurité collective de devenir un manager de crises. EUPOL, la 

mission de police de l'UE en Afghanistan, est utilisé comme une étude de cas pour 

montrer comment l'inertie accumulée des Etats membres a contribué à ce qu'on 

appellera un « de facto opt-out », à savoir « lip service » de la part des Etats membres, 

leur manière d’imiter le discours américain sans pour autant fournir une aide 

substantielle, évitant un conflit ouvert avec les États-Unis, tout en sous-performant via 

EUPOL. 

 En d'autres termes, tandis que le chapitre 5 analyse l'accumulation des « opt-

ins » individuels qui se sont produits en dépit de l'absence d'une politique collective 

(un « de facto opt-in collectif »), le Chapitre 6 renverse la perspective et regarde un 

"de facto opt-out collectif », qui s’est également produit sans qu’une décision 

collective explicite soit prise. Le chapitre fait donc valoir que l'autonomie 

décisionnelle européenne est en effet manifeste, bien que sous une forme très 

différente de celle qui a put être envisagée par certains des architectes de la sécurité 

européenne et de l'intégration de la défense. Ce n’est pas l'expression d'un projet 

collectif de proposer une alternative au leadership des Etats-Unis, ni même un projet 

de contrecarrer activement la politique américaine, mais simplement l’ambition de se 

garder la liberté de ne pas devenir un acteur de la sécurité mondiale crédible. 

 


